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ÉdItORIAL

Les Français sont troublés ? Nous aussi. Parce que la classe politi-
que n’embraye plus sur la réalité en même temps qu’elle n’a plus 
d’idéal clairement affi ché. Elle stagne dans un marais sur fond de 

grisaille. Seules les élections régionales ont permis de commencer à 
dégager l’horizon grâce à des élus de terrain qui ont su lors de leur 
mandat précédent (en dehors, qui plus est, de toute médiatisation 
excessive) s’attaquer aux vrais problèmes. Est-ce à dire, dès lors, qu’il 

faut rénover la vie démocratique par la base ? Cela apparaît une évidence à bien des observateurs, 
à commencer par nous, qui sommes impliqués de manière constructive dans la vie civique depuis 
plus de trois décennies et dont on peut faire le bilan sans crainte.

Trois cent vingt manifestations contre la dictature argentine (1978-1984) ; une loi pour imposer à 
toutes les villes d’avoir des abris au prorata de la population pour prévenir la mort par le froid ; une 
proposition de loi constitutionnelle afi n d’étendre les droits de l’Homme (à la paix, à la laïcité, à la 
science…) signée par 522 parlementaires et déposée par six groupes ; aujourd’hui enfi n l’affi chage 
de la Déclaration dans toutes les écoles pour rappeler nos valeurs après vingt années à le réclamer 
à tous les ministres de l’Education.

Bref, la classe dirigeante est frappée d’autisme.

J’en veux pour preuve le fait qu’à droite comme à gauche chacun, au niveau du discours réclame 
un véritable projet de société mais qu’aucun parti ne s’attaque à le décrire (avant même de le 
réaliser, ce qui est encore plus utopique). Tous nous ont écrit leur soutien au nôtre rédigé par les 
meilleurs juristes français, selon la méthode et le vœu des auteurs de la Déclaration lorsqu’ils ont 
voté la motion Mougins de Roquefort le 27 aout 1789 (Nicolas Sarkozy, François Fillon, Lionel 
Jospin, Laurent Fabius, Jean-Marc Ayrault, Noël Mamère, Arnaud Montebourg etc.) mais rien 
ne bouge malgré un discours du président de la République en ce sens le 8 janvier 2008. Il est 
toujours urgent d’attendre. Pour cela comme pour le reste.

Un seul horizon pour nos femmes et hommes politiques : les élections présidentielles de 2012… 
Tout dans la tactique ; rien dans la stratégie. Il faut soit être candidat, soit se positionner pour être 
dans le bon camp afi n de récolter au centuple en cas de victoire. Dès lors, les vraies questions sont 
éludées. Un catalogue des propositions ; quelques petites phrases élaborées pour avoir un impact 
médiatique immédiat et le tour est joué. Aucune vision, aucune philosophie des grandes lignes du 
futur. Tout, tout de suite. Avec cela comment les Français pourraient-ils rêver et se déclarer majo-
ritairement optimistes quand la caste dirigeante (majorité ou opposition) navigue «à la godille». 
Nous, ne sommes pas des godillots. n

Trouble…

Pierre BERCIS
Président de NDH

Membre de la Commission nationale
consultative des droits de l’homme
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La culture du Droit à l’école  contre la culture de la violence
La France est parfois bizarre et pas du 

tout cartésienne. Chaque jour apporte 
son lot de violence entre élèves, contre les 
enseignants et la seule réponse est la poli-
tique du «gros bâton» ; l’appel à la force 
contre la force. Ce qui est certes nécessaire 
mais insuffisant. A preuve les annonces 
gouvernementales en ce sens, qui se mul-
tiplient d’année en année mais qui n’y 
changent rien. Le problème demeure, lan-
cinant.

Tous les soirs, les journaux télévisés nous 
annoncent le dernier incident, font monter 
l’indignation d’un cran : coup de couteau, 
salles de classe brulées, professeur agressé 
etc. Avec la répétition et l’incontournable 
«vu à la télé», le phénomène fait boule de 
neige au lieu de régresser.

Peut-être serait-il temps de changer de 
politique… enfi n et, au lieu d’agir à court 
terme, d’agir en profondeur, à long terme.

Cela suppose une volonté claire, une dé-
termination sans faille au lieu de la gestion 
«petit bras» du ministère de l’Education 
nationale depuis des années.

Pour nous cela signifi e deux choses : une 
importante et symbolique (affi cher la Dé-
claration des droits de l’Homme à l’entrée 
de chaque établissement scolaire) une beau-
coup plus vaste (enseigner le Droit dans le 
secondaire).

Affi cher la Déclaration
à l’entrée de toutes les écoles

Dans la mesure où les droits de l’Homme 
sont une sorte de nouvelle religion laïque, 
qui parait faire l’unanimité, affi cher la Dé-
claration à un emplacement stratégique, 
de manière ostensible frapperait un peu les 
esprits, sans croire cependant que ce serait 
la panacée, le remède à tous les maux.
Voilà pourquoi NDH l’a réclamé avec 
constance depuis plus de 20 ans, avec cette 

réponse unanime de tous les ministres de 
l’Education : «c’est  une très bonne idée», 
qu’aucun, bien entendu n’a mis en œuvre, 
même s’il n’y aurait eu aucune réaction 
négative, au contraire de ce qui s’est passé 
avec la lettre de Guy Moquet ou le chant 
de la Marseillaise… Seul Jack Lang a tenté, 
faisant concourir les artistes à la réalisation 
d’un modèle, mais n’ayant pas le temps 
d’aller jusqu’au bout avant qu’il ne quitte 
la rue de Grenelle.

La mise en place, le 10 décembre, anniver-
saire du vote de la Déclaration universelle, 
dans toutes les écoles en présence des élus, 
des professeurs, des parents et des élèves 
aurait eu un premier impact non négligea-
ble.

La Déclaration, ce sont nos valeurs et, hor-
mis quelques fascistes, tout le monde s’en 
réclame. Valeurs démocratiques, valeurs de 
paix, valeurs d’avenir, ce qui aurait été rap-
pelé à cette occasion.

Plus tard, chaque fois qu’un incident aurait 
lieu dans le secteur, toute la communauté 
éducative pourrait se réunir pour en rap-
peler le contenu, montrant ainsi qu’il n’y 
a pas qu’au Soudan ou au Mexique que les 
droits de la personne humaine sont violés 
et qu’avant de voir la poutre dans l’œil des 
autres il faut déjà voir la paille qui est dans 
le nôtre. Ce que d’aucuns nomment «l’ar-
rogance française».

Il aura fallu, pour obtenir cela, qu’Eric Bes-
son lance son fameux débat sur «l’identité 
nationale», qu’il rencontre les pires obsta-
cles et soit accusé d’être liberticide pour 
qu’enfin, on passe à l’acte. Car on ne le 
doit pas au ministre de l’Education mais 
au ministre de l’Immigration en personne. 
C’est bien lui, qui, saisi par NDH l’a pro-
posé au séminaire gouvernemental qui l’a 
entériné avant que François Fillon, Premier 
ministre, ne l’annonce publiquement en 
conférence de presse. 

On peut dès lors espérer que l’on ira jusqu’au 
bout et que, le 10 décembre 2010, aura lieu 
la cérémonie offi cielle d’installation dans la 
France entière bien que, à notre demande, 
lorsque nous désespérions, nous avons de-
mandé aux collectivités locales (qui gèrent 
les lycées, collèges, écoles) et que beaucoup 
ont entendu notre appel avant de passer 
à l’acte par anticipation sur le pays. Notre 
vademecum sur la question est toujours à 
disposition.

Eduquer au Droit
dans l’enseignement scolaire

L’affaire est d’une autre importance… et mé-
riterait une vaste concertation doublée d’une 
détermination politique et civique certaine 
car les pesanteurs vont s’y opposer par un 
manque d’imagination naturel.
En effet, depuis toujours, on ne forme au 
Droit, à la philosophie du Droit qu’après le 
baccalauréat comme si plus tôt, plus jeune 
on n’était pas susceptible d’assimiler les rè-
gles du bon fonctionnement d’une société 
policée sans policiers.
C’est bien la preuve que notre enseignement 
marche sur des rails et s’avère incapable de 
s’adapter aux nouvelles réalités.

Pourquoi le Droit ? Parce que si l’écriture, les 
mathématiques, l’histoire, la physique-chi-
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La culture du Droit à l’école  contre la culture de la violence
mie sont utiles incontestablement, le Droit 
donne des règles… de conduite, de raison-
nement. Le Droit est le rejet de la violence. 
Hammourabi, 1789 avant Jésus-Christ, 
le grand roi de Babylone l’avait bien com-
pris lorsqu’il édicta son Code afi n que nul 
n’ignore la loi. Les juristes, jeunes ou vieux, 
qu’ils soient magistrat, avocat, notaire, pro-
fesseur ont-ils recours à la force ? Quasiment 
jamais. Leur «mode» de fonctionnement 
est tout autre. Ils raisonnent, s’opposent à 
fl euret moucheté. Ni amour, ni violence, ils 
échangent des arguments, même spécieux. 
Et si le Droit est obsolète on le change par la 
voie démocratique ce qui est le complément 
civique naturel du Droit.

L’enseignement du Droit, que les jeunes fas-
sent Polytechnique, Centrale, Sciences Po ou 
HEC ensuite serait un acquis pour tous les 
citoyens et pour le pays tout entier.
Pour quel programme, avec quels enseigne-
ments ? S’il n’y a pas de réponse simple, c’est 
la volonté d’aboutir qui importe. Ensuite, le 
contenu et les formateurs seront améliorés au 
fi l de l’expérimentation. NDH, pour sa part 

a déjà fait son projet (voir ci-après). Il n’est 
sans doute pas parfait mais c’est une base. 
L’important, c’est l’ouverture du chantier…

Restera à dégager le temps et à qui sera confi é 
cet enseignement.

On connaît le leitmotiv : «il n’y a pas de place ; 
les programmes sont déjà surchargés». Peut-être 
alors faut-il raccourcir la durée des vacances, 
supérieure en France à beaucoup de pays. 
Quant à l’enseignement, ce n’est pas à des 
professeurs spécialisés qu’il devrait être confi é 
mais greffé sur l’enseignement de l’Histoire 
dont il suit grosso modo le cours qu’il éclai-
rerait d’un jour nouveau. Il suffirait alors 
de donner une formation particulière à ces 
enseignants.

Oui, on sait, rien n’est simple ; rien n’est 
facile et les pesanteurs sociologiques seront 
dures à vaincre. Un décret ministériel n’y 
suffira pas. Ce serait d’ailleurs mieux de 
passer par la loi pour exprimer une volonté 
nationale solennelle et parce que ce sont les 
parlementaires qui incarnent la loi qu’il faut 

inculquer aux jeunes afi n qu’ils chassent les 
refl exes violents.

Quel est le chef d’Etat, le Premier Ministre, 
le parti qui lancera un tel projet ? «I have a 
dream» comme disait Martin Luther King. 
D’autant que s’il est diffi cile de porter à bout 
de bras une telle ambition civique, réussir si-
gnifi erait aussi réduire la violence gratuite, 
imbécile que véhicule quotidiennement la 
télévision à toute heure du jour et de la nuit. 
Dès lors, qui pèsera le plus sur l’esprit de la 
jeunesse des images ou de l’enseignement du 
Droit ? Nul ne peut le dire. Ce dont on est 
certain, c’est qu’actuellement il n’y a aucun 
contre-poids aux fi lms qui exposent à tout 
bout de champ la violence américaine. Donc 
il n’y a rien à perdre à tenter de la contreba-
lancer.

Quant à ceux qui objectent qu’il y a déjà 
l’éducation civique, qu’ils veuillent bien 
soupeser un instant son contenu éthique et 
étique par rapport à une formation générale 
au Droit. Ce n’est qu’une feuille de vigne qui 
cache l’essentiel de la vie en société. n

Vademecum de NDH : Pourquoi affi cher le Déclaration

7
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La culture du Droit à l’école  contre la culture de la violence

Classe de sixième
La nécessité du Droit

• Qu’est-ce que le Droit ?
•  Pourquoi le Droit ? Les progrès de la rai-

son…
•  Rapport d’amour, rapport de force et rap-

port de Droit dans les sociétés
•  Aux premiers temps de l’humanité : la loi 

de la jungle
•  Les origines religieuses du Droit (les cha-

mans, les interdits, les tabous…)
•  Les règles posées par le premier mono-

théisme : le Décalogue

•  Les premières lois dictées par une autorité 
civile : le Code d’Hammourabi

•  La philosophie du Droit : une philosophie 
pratique

•  Le droit au Proche-Orient, en Egypte et 
en Grèce dans l’antiquité

•  L’épanouissement général du Droit dans 
l’empire romain

•  Droit et droits de l’Homme

Classe de cinquième
Le long cheminement du Droit 

•  La stagnation du Droit après la chute de 
l’empire romain. L’Eglise recueille l’héri-
tage dans le droit canon

•  Le Droit au Moyen-âge (dont la Grande 
charte de Jean sans Terre)

•  La renaissance du Droit au XVIe siècle 
(Bodin)

•  Le retour en force du Droit au XVIIe 
siècle (en Angleterre - Bill of rights, et en 
France - les parlements). Les deux pays qui 
imaginèrent la démocratie moderne

•  Les monarchies absolues et le Droit au 
XVIIIe siècle

•  La Révolution française contre l’arbitraire 
et l’adoption de la Déclaration des droits 
de l’Homme

•  Les grandes réformes napoléoniennes 
(Conseil d’Etat, Cour des Comptes…)

•  Les XIXe siècle : un nouvel épanouisse-
ment du Droit

•  La naissance des droits sociaux : réformes 
et révolutions

•  L’avancée générale du Droit, des origines 
au début du XXe siècle. Quand le Droit 
s’impose progressivement

Classe de quatrième
Le Droit parallèle à la modernité

•  Le XXe siècle : le triomphe apparent de 
l’état de Droit (avec deux guerres mon-
diales)

•  Droits individuels et droits collectifs
•  Le progrès du Droit diplomatique, de 

l’Italie de la Renaissance au XXe siècle
•  Le contenu du Droit international au dé-

but du XXe siècle
•  Le contenu du Droit social au début du 

XXe siècle
•  Le Droit, un mode de fonctionnement 

pacifi que pour la société moderne
•  Le Droit et son application dans les nou-

veaux Etats du monde à la fin du XXe 
siècle. Vers l’universalisation

•  Droit et démocratie
•  Droit formel et Droit réel ; le «droit de…» 

et les «droits à…»
• Les zones de non Droit

Initiation scolaire au Droit
Dix leçons chaque année sur le Droit, de la sixième à la terminale
Pour former des citoyens en phase, philosophiquement et pratiquement, avec le monde d’aujourd’hui et de demain

Petite histoire de l’affichage
de la Déclaration des droits
de l’Homme dans les écoles

Cela fait plus de 20 ans que NDH récla-
me une telle mesure à tous les ministres 
de l’Education nationale successifs qui ont 
tous répondu favorablement, sans passer 
à l’acte, à l’exception de Jack Lang qui l’a 
entrepris sans avoir le temps d’achever.

NDH s’est alors tourné vers les collectivi-
tés locales dont nombre d’entre elles ont 
accepté. Voir liste ci-contre. Qu’elles en 
soient félicitées et remerciées.

Enfi n Eric Besson a décidé de mettre en 
oeuvre ce projet à l’issue du débat sur 
l’identité nationale sur proposition de 
NDH. C’est ce que le Premier minis-
tre François Fillon a annoncé lors d’une 
conférence de presse. Mais on nous par-
donnera d’être comme saint Thomas et de 
ne croire que ce que nous voyons réalisé.
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La culture du Droit à l’école  contre la culture de la violence
Classe de troisième

Le Droit aujourd’hui

•  Y a-t-il un achèvement, une fi n, une apo-
gée du Droit au début du XXIe siècle ?

•  L’évolution économique, sociale, culturelle, 
scientifi que et technique appelle la création 
de nouvelles règles

•  Comment est créé le Droit dans une dé-
mocratie ? Loi, règlement, jurisprudence

•  Les droits de l’Homme, couronnement de 
l’édifi ce juridique national et international 
(Droits de l’Homme et droits du citoyen)

•  Peut-il y avoir de nouveaux droits de 
l’Homme après la Déclaration universelle 
des droits de l’Homme des Nations unies 
de 1948 ?

•  Similitudes et différences entre la Décla-
ration  française et la Déclaration univer-
selle

•  Droits de l’Homme et droits de la Fem-
me

•  La nature animale, végétale et le Droit
• Ce qu’était la Société des Nations
• Qu’est-ce que les Nations unies ?

Classe de seconde
Pas de monde civilisé sans Droit 

•  Architecture des Nations unies (assemblée 
générale, conseil de sécurité, secrétaire gé-
néral)

•  Le fonctionnement des Nations unies de-
puis leur origine

•  Les Nations unies et la Justice (Cour Inter-
nationale de Justice de La Haye)

•  Les Casques Bleus et le maintien de la paix
•  Les organes spécialisés des Nations unies 

(UNESCO, FAO, UNICEF…)
•  Les organes régionaux des Nations unies 

(Conseil de l’Europe, Union Africaine, or-
ganisation des Etats américains)

•  La naissance d’une Justice pénale internatio-
nale (de Nuremberg au Traité de Rome)

•  La naissance du Droit européen, de la 

Communauté Européenne du Charbon 
et de l’Acier (CECA) à l’Union européen-
ne…

•  Union européenne et Conseil de l’Europe :
des champs d’action différents

•  Qu’est-ce que la Cour Européenne des 
droits de l’Homme ?

Classe de première
Le Droit en création

•  La mondialisation (dans les transports, les 
communications, le commerce, l’écono-
mie) et le Droit

•  Les principes généraux du Droit
• La laïcité et l’égalité 
• Le Droit et la Culture
• Le Droit et la Science
• Le Droit et l’Environnement
• Qu’est-ce que la judiciarisation ?
•  La violence peut-elle être légitime indivi-

duellement ou collectivement ?
•  Le Droit et le comportement juridique au 

quotidien
• Le Droit, les droits et les devoirs

Classe de terminale
La citoyenneté et le Droit

•  Cour de Cassation et Conseil d’Etat :
 deux ordres juridiques complémentaires.
La différence avec le Droit anglo-saxon

•  Le droit civil et le droit pénal : rapports et 
différences. Les codes. L’échelle des peines. 
La peine de mort

•  L’architecture de la Justice en France (tri-
bunaux judiciaires ; tribunaux adminis-
tratifs)

•  Le droit international dans le Droit fran-
çais. Paix civile et paix internationale. Les 
traités.

•  Le Droit européen et le Droit français
•  Le citoyen et le Droit : Rôle des juges et 

des avocats
•  Droit civil et droit commercial ; les droits 

spécialisés…
•  Droit et engagement : les Organisations 

Non gouvernementales (ONG)
• Les constitutions de la France
•  Le Droit en gestation et le Droit demain 

(causes et objectifs) n

Initiation scolaire au Droit
Région Département Ville

Aquitaine Bouches du Rhône Bastia
Auvergne Charente Maritime Grenoble

Basse Normandie Cher Poitiers
Champagne-Ardenne Martinique Colmar

Guadeloupe Côtes d’Armor Trappes
Picardie Landes Bègles

Languedoc Roussillon Vosges Tournon
Limousin Deux-Sèvres Montpellier

Midi-Pyrénées Nord Strasbourg
Nord Pas de Calais Territoire de Belfort Colombes

Vaucluse

Essonne

Seine Maritime

Collectivités ayant affi ché à la demande de NDH
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Réforme de la procédure pénale

Le livre noir de la garde à vue
Patrick Klugman - Nova Editions - Parfait manuel de savoir-vivre en commissariat

La France dans le collimateur
Non seulement l’opposition mais 

Amnesty International, la Cour 
européenne des droits de l’Homme, les 
magistrats français… tous ont pour ci-
ble la réforme pénale en France. Et qui 
ne le comprendrait. La justice est une 
institution ancienne et fragile, qu’on ne 
réforme pas à coups de sabre.

En premier lieu, est visée la carte judi-
ciaire révisée à la hussarde mais rien ne 
change sur les principes. Le projet de 
suppression du juge d’instruction fait, 
lui davantage problème. Car c’est un 
juge offi ciellement indépendant. Dès 
lors, la suppression de cette fonction 
dont l’inventeur, Bonaparte, affi rmait 
qu’il était «l’homme le plus puissant 
de France», pose problème en termes 
de liberté, ce qui fait dire à Strasbourg 
que si c’était le parquet qui instruisait 
à l’avenir, les magistrats étant nommés 
par le pouvoir en place, il n’y aurait 
plus enquête «à charge et à décharge» ; 
que l’instruction serait «aux ordres», 
donc au bon vouloir du gouvernement. 
Qui peut contester cette critique ?

Exit, heureusement, le régime de pres-
cription en matière d’abus de biens 
sociaux qui aurait accru la délinquance 
politico-fi nancière. La place Vendôme y 
a renoncé devant le tollé provoqué.

La garde à vue

Demeure le lancinant problème de la 
garde à vue que ses abus ont totalement 
discréditée : mise à nu, présence d’un 
avocat, locaux ignobles, rétention pour 
des délits (réels ou supposés) mineurs, 
excès policiers… C’est l’arme absolue, 
le chantage qui pèse sur les plus hon-
nêtes citoyens. Elles ont progressé de 
72% entre 2001 et 2009, passant de 
336 718 à 580108, chiffres offi ciels et 
rien qu’en métropole. Celui ou celle 
qui est supposé avoir insulté un poli-
cier traité comme celui qui a braqué 
une banque ou tué son voisin. Même 
une étude du Sénat le reconnaît. On vit 
sous le règne du «bon plaisir» policier. 
Or tous ne sont pas des anges. Un cer-
tain nombre sont pervers et prennent 
plaisir à humilier. Cela doit cesser au 
plus tôt. Il s’agit d’un dispositif totale-
ment médiéval.

Autre projet, purement démagogique : 
la violence psychologique au sein du 
couple. Elle existe, nul ne le conteste. 
Mais comment la prouver ? N’importe 
qui peut prétendre n’importe quoi. 
C’est la porte ouverte à tous les men-
songes. En ce cas, le divorce n’est pas 
fait pour les chiens. Va-t-il falloir un 
magnétophone ouvert en permanence ? 

Les violences physiques, oui, peuvent 
être prouvées. Les paroles déplacées, 
c’est un risque d’arbitraire complet.

Les gouvernants, de droite comme de 
gauche feraient mieux de lancer une 
campagne d’information permanente 
pendant plusieurs années comme NDH 
l’a réclamé à cor et à cri sans succès pour 
rappeler une vérité criante : les hommes 
représentent 95% des condamnations 
pour crime et 90,4% pour les délits. Or 
jamais les chiffres de la délinquance pu-
bliés tant par la préfecture de police de 
Paris que par les ministres de l’Intérieur 
ou de la Justice ne sont séparés par sexe 
malgré nos multiples demandes. L’Etat 
noie le poisson de manière honteuse, 
même lorsque le ministre est une fem-
me. Avez-vous vu les magazines Elle ou 
Marie Claire mener une offensive sur 
ce plan ? Seul un article du journal Le 
Monde du 3 mai 2008 sous la plume 
de Luc Bronner sauve l’honneur de la 
Presse.

Encore un effort et les Français n’auront 
plus peur de la police et de la justice. 
Surtout si comme nous le demandons 
depuis belle lurette les élèves du secon-
daire sont initiés au Droit autant qu’à 
l’Histoire ou à la littérature. n

Meriem Allam

«Si vous n’avez pas été placé en garde à vue, 
vous le serez bientôt…». Même si vous êtes 
présumé innocent. Car tel est le Droit en 
France. Le bon plaisir policier l’emporte 
sur le bon sens. Vous pouvez vous retrouver 
dans une cellule, fouillé à nu - homme ou 
femme - menotté puis remis en liberté sans 

explication et sans excuses. Pas besoin d’avoir 
braqué une banque, tué votre voisin…
Non seulement il faut lire le livre de Patrick 
Klugman, avocat, vice-président de SOS 
Racisme mais il faut toujours le garder à 
portée de la main, jusqu’à une réforme, on 
l’espère prochaine. n

Klugman, avocat, vice-président de SOS 
Racisme mais il faut toujours le garder à 
portée de la main, jusqu’à une réforme, on 

11
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L’action de NDH

L’identité nationale (et internationale) 

Difficile dans ce pays d’avoir un vrai 
débat, surtout quand celui qui le 

lance est marqué au fer rouge parce qu’il 
a été socialiste avant de devenir ministre 
de l’Immigration d’un gouvernement de 
droite. Aussitôt la mauvaise foi s’en mêle ; 
la querelle politicienne aussi. De sorte que 
tout est brouillé et un chien n’y retrouve-
rait pas son chiot. A fortiori quand le maître 
d’œuvre ne veut pas pousser plus loin ses 
feux pour sortir «plus loin, plus haut, plus 
vite» selon la devise olympique.

Lors donc, Eric Besson a demandé de dé-
finir l’identité nationale française. Pas de 
quoi fouetter un chat. NDH y a donc ré-
pondu succinctement à deux niveaux.

Pour nous, l’identité nationale, c’est l’appli-
cation de la formule léguée par nos coloni-
sateur romains : «Le concubium, le connu-
bium et le convivium» meilleur facteur de 
l’intégration qui ait jamais été inventé à ce 
jour et qu’ils ont appliqué avec succès dans 
l’empire puisque des Africains, des Espa-
gnols… sont même montés sur le trône. 
Ce que les Etatsuniens appellent le «mel-
ting pot» sans le mettre en œuvre. 

Si l’on traduit ce triptyque historique il peut 
s’interpréter comme : «coucher ensemble, 
se marier et vivre ensemble». La définition 
de l’anti-communautarisme et l’opposé de 
ce qui nous menace par l’inclusion dans la 
société française de «primo arrivants» qui 
ne partagent pas toujours notre culture et 
nos valeurs. Donc ont du mal à se fondre 
dans le pays, à la différence des vagues mi-
gratoires précédentes depuis des siècles. 

Ce ne sont pas forcément les Français qui 
sont «racistes», contrairement à ce que l’on 
veut absolument nous faire croire pour 
nous donner mauvaise conscience. C’est 
l’absence d’esprit laïc qui fait problème 
dans la France contemporaine chez de 

nombreux immigrants qui mettent en 
exergue leur religion, leurs interdits alimen-
taires, leurs coutumes (excision, polygamie, 
burqa, mariages forcés…). Alors que l’on 
peut en Europe caricaturer à l’extrême le 
pape, Jésus, les bouddhistes, les communis-
tes, caricaturer Mahomet suscite un tollé et 
des menaces de mort. Ne parlons même 
pas de l’apartheid dans les cimetières où, 
même mort, il faut continuer à être sépa-
rés dans des «carrés» juifs, musulmans… Il 
parait même que Dieu, en personne, s’en 
offusque et qu’il trouve que les athées font 
moins de problème… Dommage que nos 
vieux laïcards soient assoupis au point de 
ne plus pouvoir monter au créneau.

Et d’ailleurs, on s’en fout

Pour nous, le débat sur l’identité nationale 
demeure donc légitime. Mais à condition 
d’y ajouter «et internationale» car l’iden-
tité nationale ne se définit pas pour des 
habitants d’une planète isolée, coupée du 
reste du monde. Cette identité est relative, 
confrontée à celle des autres peuples. Le 
chauvinisme ne doit pas avoir cours au 
XXIe siècle.

De ce point de vue, et contrairement à ce 
qui s’est dit tout au long des débats, en 
positif (et non en négatif) la France, c’est 
«la patrie des droits de l’Homme». Elle 
est connue et reconnue comme telle. On 
est dès lors très loin de la stigmatisation 
des immigrés qu’on a voulu lancer. Tout 
au contraire. A condition, bien sûr, que 
ceux-ci, se reconnaissent dans les droits 
de l’Homme : égalité femme-homme en 
particulier.

Voilà ce à quoi n’a pas abouti le débat 
d’Eric Besson même s’il a accepté la propo-
sition de NDH de faire afficher la Décla-
ration des droits de l’Homme dans toutes 
les écoles, ce qui est, hélas, la seule mesure 

concrète qui soit ressortie (provisoirement 
on espère) des conclusions exposées par le 
Premier ministre.

On aurait, au-delà de cette orientation du 
débat, voulu bien plus. Mais là il aurait fallu 
une certaine audace politique et le feu vert 
de l’Elysée ce qui ne semble pas être le cas.

En effet, puisque nous avons prouvé que 
tous les intellectuels, les trois cinquièmes 
des parlementaires ont signé (et six groupes 
répartis dans chaque assemblée ont déposé) 
notre proposition de loi constitutionnelle 
portant titre II à la Déclaration ; que Ni-
colas Sarkozy, président de la République 
lui-même a fait un discours en ce sens le 
8 janvier 2008, la route est ouverte vers 
l’extension des droits de l’Homme. Quelle 
belle occasion de montrer que l’identité 
nationale n’est pas une vieille lune mais au 
contraire que la France est une locomotive 
philosophique, ajoutant la modernité à sa 
tradition.

Adjoindre la laïcité, le droit à la paix, le 
droit à l’intégrité physique, psychique et 
génétique face à la Science ; le droit à vivre 
dans sa culture etc. aurait eu une autre en-
vergure que de se cantonner dans les réu-
nions semi clandestines où certains élus ont 
profité de l’occasion pour vider leur fiel sur 
les immigrés…

Donc tout reste à faire ou quasiment. Mais 
qui fera désormais rebondir le débat quand 
se profile à l’horizon une élection présiden-
tielle, en 2012, pour laquelle chacun se 
prépare à se mettre sur la ligne de départ. 
Comme disait souvent le pessimiste An-
dré Malraux qui nous a fait connaître la 
motion Mougins de Roquefort votée par 
l’Assemblée nationale le 27 août 1789 pour 
ordonner l’extension des droits de l’Hom-
me au-delà des 17 articles communs «Et 
d’ailleurs, on s’en fout»… n               

Vrai et faux débat

P.B.
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L’identité nationale (et internationale) La laïcité :  un droit de l’Homme nouveau 
Face à l’offensive politico-religieuse 

qui se déploie à travers le monde, 
tentant de nous imposer des règles qui ne 
sont pas les nôtres et qui attentent à nos 
libertés, «au nom de la liberté» ce qui est 
une hypocrisie majeure (interdictions de 
toutes sortes : boisson, viande, mariage, 
etc.) la France fait le minimum minimo-
rum sans trop se soucier du long terme, 
lequel est basé sur des principes. C’est un 
tort.

On interdit ponctuellement le voile, la 
burqa, la polygamie… sans en référer à 
notre philosophie égalitaire, ce qui permet 
à ces importateurs de régression sociale 

de s’exprimer… «au nom des libertés» 
pour asservir, tenir en état d’infériorité 
nos sœurs qui se sont battues depuis un 
siècle pour l’égalité. Pis, les mêmes (ou 
leurs congénères) ailleurs, imposent leurs 
interdits… de boire ce que l’on veut, de 
manger ce que l’on veut, voire de choisir 
sa religion. «Faites ce que je dis, pas ce 
que je fais». Le Droit n’est pas paritaire, 
conventionnel il est unilatéral : faible 
d’un côté, autoritaire de l’autre.

Ici on persécute les chrétiens ; chez nous 
porter atteinte à la liberté de culte sus-
citerait une levée de boucliers. Un vrai 
scandale – à juste titre d’ailleurs.

Combien de temps ce déséquilibre, qui 
suscite la montée des haines, de l’extrême 
droite va-t-il durer ? Probablement aussi 
longtemps que la laïcité positive (pas 
la laïcité archaïque bouffeuse de curés) 
n’aura pas universellement imposé sa 
marque dans le Droit et les consciences. 
Car, actuellement, (cf. Code la famille en 
Algérie, fermeture autoritaire des cafés, 
arrestations de chrétiens prétendument 
«évangélistes»…) le mouvement est à sens 
unique. C’est un tort de la classe politique 
française, droite et gauche confondue, de 
ne pas avoir élevé le débat et bien qu’une 
large majorité de parlementaires ait sous-
crit à notre proposition de loi constitu-

tionnelle élevant la laïcité au 
rang des droits de l’Homme, 
au nom de la liberté, de l’éga-
lité et de la fraternité, de ne 
pas l’avoir voté préférant les 
bisbilles politiciennes déma-
gogiques.

Le débat sur l’identité natio-
nale s’est perdu dans les sables 
faute d’ambition. Et donc la 
France elle-même a renoncé 
au niveau international à 
éclairer de sa lumière spéci-
fi que le débat international. 
Dommage. C’était pourtant 
sa spécifi cité depuis l’ère des 
Lumières et de la Déclara-
tion des droits de l’Homme 
de 1789. On comprend dès 
lors le désenchantement de 
nos concitoyens, témoins 
objectifs, qui ne veulent ni 
de l’ostracisme ni de l’asser-
vissement. Le Droit se crée et 
s’impose dans l’axe historique, 
culturel de notre passé pour 
mieux préparer l’avenir. n         

      

Cyrille Bertrand

Vrai et faux débat

P.B.

A commander à votre libraire tout de suite, l’album de Jacpé ; graphiste Bruxellois.
Préface d’Anne-Marie Lizin, membre de NDH. A mourir de rire ... 
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Quatre questions à Jacques Gaillot

Arc en Ciel : Les scandales de 
pédophilie, qui secouent actuelle-
ment l’Eglise catholique étaient-
ils prévisibles et sont-ils liés au 
célibat obligatoire des prêtres ?
Jacques Gaillot : J’ai été très surpris 
et choqué d’apprendre l’ampleur de 
ce scandale ! Je n’imaginais pas cette 
tourmente dévastatrice qui a fait tant 
de victimes pour lesquelles je me sens 
blessé.

Les temps ont changé. L’Eglise catho-
lique sort peu à peu d’une culture du 
secret. La parole se libère. Des vic-
times ont le courage de parler. Cela 
provoque un effet d’entraînement. 
Chaque jour, de nouveaux cas de pé-
dophilie sont révélés. Ce chemin de 
vérité est rude mais nécessaire. Il sera 
long mais libérateur. Je ne pense pas 
que ces scandales soient liés au célibat 
des prêtres, encore qu’un clergé marié 
assainirait la situation.

AEC : Comment le
Vatican peut-il admettre 
au nom des mêmes rè-
gles, des mêmes princi-
pes, que les prêtres des 
Eglises d’Orient puissent 
se marier
là-bas et non ici ?
J. G. : A Paris, dans la 
rue où j’habite, il y a un 
foyer l ibanais  avec des 
Maronites dont le clergé 
est marié. Cela permet de 
relativiser les justifi cations 
que l’on peut donner à 
la discipline du célibat ! 
Cette discipline est deve-
nue inadaptée et anachro-
nique. Aujourd’hui, notre 
époque se caractérise par la 
mise en valeur de l’autono-
mie personnelle. L’individu 
revendique sa liberté et sa 
conscience. Nos contem-
porains n’acceptent plus  

que le comportement individuel (en 
ce qu’il a d’intime, de personnel) soit 
défi ni par une autorité extérieure. Il 
serait grand temps d’abolir la discipli-
ne du célibat obligatoire et de laisser 
la liberté de choix à l’individu.

AEC : La plus vieille institution 
du monde, bimillénaire, peut-elle 
encore se réformer ?
Et si oui, comment ?
J. G. : Nous avons basculé dans un 
monde nouveau. Nous sommes té-
moins de la fi n d’un monde. Témoins 
aussi de la naissance d’un autre monde 
dont on ne sait pas ce qu’il sera. Tout 
ce qui semblait, dans nos sociétés tra-
ditionnelles, être une base solide, est 
remis en question. Quand les socié-
tés bougent, l’Eglise catholique doit 
bouger, sinon elle risque de devenir 
une secte.

L’Eglise catholique reste centralisée et 

autoritaire, sans pratique du débat et 
de la démocratie, avec une vision de la 
sexualité qui ne fait pas droit aux ac-
quis de la modernité. Nous avons un 
statut clérical masculin inadapté. Les 
femmes sont toujours éloignées des 
sphères de décision. Une rencontre 
au niveau international, œcuménique, 
voulue par le pape, pourrait dénouer 
ces nœuds qui font blocage.

AEC : N’y a-t-il pas trop grand 
écart entre la générosité de la 
philosophie évangélique et les 
prises de positions conservatrices 
de l’Eglise du XXIème siècle qui 
aboutit à rendre impossible une 
synthèse intellectuelle entre les 
deux ?
J. G. : Le monde moderne s’est éman-
cipé de la religion. L’Etat laïc s’est im-
posé. Mais le message universel du 
Christ resurgit aujourd’hui, délesté de 
l’institution-église. On redécouvre sa 
force novatrice  et subversive : liberté 
de l’individu, égalité, fraternité hu-
maine,  séparation des pouvoirs spi-
rituel et temporel…c’est un ferment 
qui s’exprime sous une forme laïcisée 
et nécessite de nouveaux droits.

L’Eglise du XXIème siècle a grand be-
soin de montrer qu’elle ne s’oppose ni 
à la raison ni à la modernité. n

Evêque de Partenia

Vient de paraître

Jacques Gaillot
Carnet de vie

Une vie de combat
Éditions Jean-Claude Gawsevich

Vient de paraître
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IntERnAtIOnAL 

IRAN

Les PASDARANS, chiens de garde  au service du Guide suprême
Le pouvoir iranien jadis assimilé au terri-

ble ayatollah Khomeiny et son turban 
noir représentait avant tout cette espèce de 
théocratie dominée par les mollahs. Mais 
depuis quelques temps on entend parler 
d’une militarisation du système, d’un régime 
dominé par les Pasdarans, ces fameux Gar-
diens de la révolution, gardiens du temple de 
l’intégrisme, chargés tout particulièrement 
de protéger la République islamique. Sa fi -
gure de proue est évidemment le turbulent 
Ahmadinejad, président de la République, 
autoproclamé suite à une fraude patente. Il a 
servi dans les forces spéciales des Pasdarans.

Les Gardiens de la Révolution semblent de-
puis partager une plus grande part du pou-
voir y compris dans le domaine économique. 
Selon certains experts, ce serait au détriment 
d’un clergé dépassé par les évènements qui 
a de plus en plus besoin des services de ces 
fameux Pasdarans. Mais c’est peut être, un 
peu trop simplifi er les choses.

S’agit-il d’une force émergeante, laïque mais 
militaire, qui est en train de changer la face 
de la dictature religieuse en Iran pour la 
transformer en une dictature classique ou 
même, comme d’aucuns avancent, vers une 
transition démocratique ? 

Cette dernière hypothèse, que nous rejetons 
par bon sens – jamais dans l’histoire une 
force fascisante n’a contribué à l’instaura-
tion de la démocratie – est plutôt évoquée 

par certaines 
voix habituées 
à faire l’éloge 
des ayatollahs. 
S’inquiétant de 
l’ébranlement 
du pouvoir en 
Iran face à la 
contestation, 
certains grou-
pes de pression, 
chez nous, pré-
fèrent partager 

les pasdarans entre gentils et méchants. 
Ces apologistes de la république islamique, 
comme le géographe Bernard Hourcade, 
partageaient jadis les mollahs entre bons et 
mauvais mollahs, entre durs et modérés, en-
tre dogmatiques et pragmatiques, pour en 
fi n de compte perdre le fi l de la démarca-
tion et confondre les deux tendances et fi nir 
par vanter le caractère «démocratique» de ce 
pouvoir. Mais on s’est rendu compte qu’il y 
avait si peu de différence entre les trois digni-
taires ; Khatami, Rafsandjani et Khamenei. 
L’imagination de certains «spécialistes» auto-
proclamés va jusqu’à découvrir des pasdarans 
«conservateurs pragmatiques» sur lesquels 
l’Occident doit s’appuyer. Pas étonnant de 
voir ces milieux très inquiets de l’éventualité 
de sanction contre l’Iran d’Ahmadinejad. 
Ce n’est certainement pas le sort du peuple 
iranien qui les inquiète, ni même les intérêts 
généraux de la communauté internationale, 
mais ceux des fi rmes qui ont largement in-
vesti en Iran et qui ont profi té de la manne 
pétrolière. Jamais il ne leur est venu à l’idée 
de conseiller à ce vieil Occident de soutenir 
le peuple iranien.

Quel est, en fin de compte, la réalité des 
Gardiens de la révolution, leur puissance 
mais aussi leurs limites ? Quel est leur vé-
ritable marge de manœuvre ? La lecture de 
l’excellent livre de Mehdi Abrichamtchi qui 
leur est consacré « Les Gardiens de la révolu-
tion, l’armée intégriste et terroriste », publié 
aux éditions Jean Picollec et préfacé par l’an-
cien Premier ministre d’Algérie, Sid Ahmed 
Ghozali, est incontestablement le livre qui 
apporte le plus grand éclairage sur cette force 
obscure. L’auteur n’a pas été qu’un observa-
teur avisé mais un véritable acteur de ces 40 
dernières années de l’histoire de l’Iran. Un 
des hauts responsables des Moudjahidine 
du peuple sous le chah, il passe plus de sept 
ans dans les geôles du monarque. Il s’op-
pose ensuite au vieil ayatollah avant d’être 
contraint à l’exil. Il sait donc de quoi il parle. 
Il a publié plusieurs ouvrages sur l’Iran et 
est considéré comme une des personnes les 

mieux renseignées sur ce pays, surtout sur le 
pouvoir en place qu’il combat avec intelli-
gence et conviction. Ce livre est en réalité 
un ouvrage de référence pour les spécialistes. 
Bien que paru en 2008, il est passé inaperçu 
des amateurs. Comme l’écrivait le Magazine 
des Livres «l’information la plus précieuse est 
celle qui passe le plus souvent inaperçue. En té-
moigne le livre que voici (…) écrit par un des 
observateurs les plus qualifi és de son pays».

Une force impitoyable

On y découvre que l’implication des Gar-
diens de la révolution ne date pas d’hier, 
que cette force a toujours été le pilier et la 
colonne vertébrale des mollahs au point que 
Khomeiny disait d’elle : «Ce pays n’existerait 
pas sans les Pasdarans». Khomeiny cherchait 
une force impitoyable, «écartant tout senti-
ment» privilégiant les intérêts du régime prêt 
à «éliminer de nombreuses personnes pour 
ces intérêts». Il l’a trouvée au sein des Gar-
diens de la Révolution que, selon la constitu-
tion de la République islamique, est chargée 
de préserver les «acquis» de cette révolution 
à savoir le pouvoir islamiste. 

Abrichamtchi nous rappelle pourtant un 
point fondamental de ce régime qui permet 
de ne pas s’égarer. Ce pouvoir est basé sur 
un pouvoir absolu d’un guide suprême re-
ligieux désigné à vie qui est l’essence même 
du système. Le pouvoir de tout, y compris 
des Gardiens de la Révolution émane de ce 
Guide. Un pouvoir confi rmé par la consti-
tution qui reconnait sa tutelle sur l’ensem-
ble de l’appareil et le fait commandant en 
chef des forces armées, mais aussi celui par 
qui toutes les décisions importantes doivent 
passer. Les Gardiens de la révolution doivent 
donc leur existence au Guide suprême qu’ils 
sont tenus de protéger et auquel ils doivent 
prêter allégeance et non l’inverse. 

Par conséquent la première règle est que 
l’autorité des Gardiens de la révolution s’ar-
rête là où le guide suprême le désire.  
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Les PASDARANS, chiens de garde  au service du Guide suprême
Ce principe fondamental et les outils donnés 
au Guide, Ali Khamenei, fait que le scénario 
d’un coup d’Etat des Gardiens de la révolu-
tion, ou l’émergence d’un napoléon-pasda-
ran appartient au domaine du ridicule. 

Il est acquis que l’effritement du pouvoir du 
Guide devenu la cible privilégiée des manifes-
tants qui réclament la chute de son système, 
a isolé Khamenei au sein du reste du clergé 
chiite. Mais c’est loin d’être une bataille entre 
mollahs et laïcs. C’est une bataille au sein du 
clergé. Dans la mêlée, les Gardiens de la ré-
volution se trouvent dans le camp du clergé 
détenteur du système qui les nourrit. 

Mehdi Abrichamtchi, qui préside la com-
mission de la paix du Conseil national de la 
Résistance iranienne, et dont le mouvement 
a été le premier à dévoiler l’existence du pro-
gramme atomique clandestin du régime et 
les sites nucléaires de Natanz et d’Arak, ex-
plique comment l’ensemble du projet de 
construction de la bombe au sein du régime 
est contrôlé par les Gardiens de la révolution. 
L’ouvrage explique, photos à l’appui, que le 
centre de commandement et de contrôle 
de la production de la bombe atomique se 
trouve dans l’enceinte de l’Université Ma-
lek Achtar qui appartient aux Gardiens de 
la révolution en plein centre de Téhéran et 
dont le cerveau est un membre des pasdaran : 
Mohsen Fakhrizadeh Mahabadi.

Leur échec

L’auteur de l’ouvrage nous confi rme toutefois 
que bien que les Pasdarans et leurs familles 
ne constituent pas plus de deux pour cent de 
la population, il n’en demeure pas moins que 
leurs chefs étendent aujourd’hui leur main-
mise sur toutes les structures étatiques, du 
gouvernement et du parlement aux grandes 
entreprises dans le domaine du pétrole et du 
commerce, en passant bien sûr par le contrô-
le de l’appareil de répression. On découvre 
que les effectifs des Pasdarans ne dépasse pas 
179 000 personnes, dont 5000 affectés à la 

force aérienne, en réalité pour contrôler l’ar-
senal balistique et les missiles de moyenne et 
longue portée, et 8000 à la marine, et 21000 
hommes à la force extraterritoriale Qods. 
Cette force Qods est chargée de comman-
der et d’entrainer les groupes d’obédience 
intégriste à travers le monde. On apprend 
que l’ambassadeur iranien à Bagdad est un 
offi cier de cette force. Ce livre nous donne 
d’ailleurs une idée précise de l’infiltration 
du régime iranien dans les rouages de l’Irak 
d’après guerre.

Ce qu’il faut ajouter aujourd’hui, c’est 
qu’après les dix mois de situation insurrec-
tionnelle qui ont suivi les élections fraudu-
leuses de juin 2009, l’échec des forces de 
répression à contrecarrer les manifestations 
a sérieusement sapé le moral des troupes 
et surtout le prestige des Gardiens de la ré-
volution à pouvoir réprimer effi cacement. 
De nombreux cas de désobéissance ont été 
signalés dans les rangs et le tabassage d’un des 
principaux commandants des forces de sé-
curité de Téhéran par une jeune fi lle durant 
une manifestation n’a pas arrangé les choses. 
C’est pourquoi pour sauver la face, le régime 
propage une rumeur selon laquelle les Gar-
diens de la révolution n’ont pas pris part à 
la répression. Pourtant les fameux « Lebass 
Chakhsi » (agents en civil) qui sont les plus 
cruels ne sont que des offi ciers des pasdarans 
habillés en civil. En matière de répression 
tous les commandants de la milice du Bassij, 
des forces de sécurité nationale et de la po-

lice, du ministère de la Défense et même de 
l’armée régulière, sont issus des pasdarans.  

Selon les ordonnances internes des forces de 
sécurité, en cas de crise majeure on passe au 
code rouge. Alors la police et les forces spé-
ciales de sécurité passent sous le commande-
ment des Gardiens de la révolution. C’est ce 
qui s’est passé le 7 et 27 décembre ainsi que le 
11février dernier. Depuis le 20 juin 2009 le 
commandement de la répression à Téhéran 
est passé aux mains de la base Sarrollah qui 
abrite la division Mohammad Rassoulollah 
des pasdarans chargée de contrer l’émeute à 
Téhéran.  

Les entreprises des pasdarans composent 
aujourd’hui les principaux complexes fi nan-
ciers du pays contrôlant près de 60% des 
importations et 30% des exportations sans 
compter l’industrie pétrolière. Il est donc 
hors de question pour cette force de laisser 
le régime s’effondrer sans opposer une résis-
tance. 

Une militarisation de l’ensemble du système 
certes, mais cela ne diminue guère le caractè-
re religieux et la mainmise du guide suprême 
sur le pouvoir, bien au contraire. 

Les évènements qui se succèdent en Iran, 
tout particulièrement depuis l’élection pré-
sidentielle et l’éviction d’une faction contes-
tataire du pouvoir confirment avant tout 
l’incapacité de ce régime de se réformer de 
l’intérieur et surtout pas l’émergence d’une 
force crédible du sein des Gardiens de la Ré-
volution. La solution est de toute évidence 
ce que prône le peuple iranien dans la rue (le 
renversement du système du guide suprême) 
et de son appareil de répression (les Pasda-
rans). Pour cela au lieu de prôner le soutien 
à une ou l’autre faction, il faudrait que les 
pays démocratiques se placent du côté du 
peuple iranien et décrètent des sanctions sé-
vères contre ce pouvoir, comme au temps de 
l’apartheid en Afrique du Sud. n
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La Géorgie, pays de la Toison d’or  dans un tourbillon géopolitique

Depuis son accession à l’indépendance, 
en 1991, la Géorgie n’a cessé de faire 

face aux enjeux géopolitiques dans une 
conjoncture régionale historiquement très 
compliquée. Car le Caucase est une région 
politiquement très sensible. Paix et stabilité 
sont vitales pour cette région où la moin-
dre imprudence peut être fatale. En effet, 
grâce à sa situation géographique, la Géor-
gie est un important corridor pour faire 
transiter les ressources énergétiques vers 
l’Europe. D’autant que ce n’est pas nou-
veau puisque la fameuse «route de la soie», 
depuis la Chine passait par son territoire. 
Mais de nos jours, la première 
préoccupation est son intégrité 
territoriale puisque les occupants 
ne sont qu’à 40 km de la capitale, 
Tbilissi.

Deux visions s’opposent : celle des 
Géorgiens, les premiers concer-
nés et celles de la classe dirigeante 
russe, avec ses relents impérialis-
tes… Celle d’une nation porteuse 
depuis longtemps de valeurs uni-
verselles (abolition de la peine de 
mort dès le XIIe siècle et égalité 
femme-homme dès cette époque) 
face à un impérialisme totalitaire, 
qu’il soit tsariste ou soviétique - 
dont l’actuelle Russie est l’héritière - qui 
est affaibli par ses échecs, ses reculs politi-
ques, économiques… après la construction 
de l’Europe, l’émergence de la Chine, de 
l’Inde, du Brésil…

Un problème régional
devenu mondial

Ce qui se passe en Géorgie n’est pas qu’un 
problème bilatéral russo-géorgien. C’est un 
problème géopolitique mondial puisque la 
Géorgie est un sas entre l’Europe et l’Asie. 
A fortiori parce qu’elle est l’unique levier de 
l’Occident dans cette partie du monde.

Bref, plus la région sera instable moins il y 
aura de possibilité de voir la réalisation de 
grands projets économiques, stratégiques, 
internationaux (comme le transport du 
gaz ou du pétrole de l’Azerbaïdjan ou de 
l’Asie centrale). Et qui ne saurait deviner 
à qui profi te l’instabilité ? Déjà la guerre 
en Tchétchénie et les opérations anti-ter-
roristes dans le Caucase russe favorisent 
au premier chef l’industrie militaire russe. 
En second lieu, chaque attentat à Moscou 
permet aux autorités russes de montrer 
du doigt le Caucase comme foyer de ter-
rorisme, voire qu’on peut en retrouver la 

trace jusqu’en Géorgie. Dès lors, on peut 
comprendre que la Géorgie ne se sente pas 
en sécurité puisque la justifi cation d’une 
agression russe est connue d’avance.

Pour mémoire, la Géorgie a déjà, par le 
passé, connu d’innombrables invasions, 
pillages, destructions. Cependant, elle a 
su conserver son identité, sa langue, sa 
religion, sa culture comme son alphabet 
original, ce qui est un tour de force. Sur-
tout lorsqu’elle a été annexée par l’URSS, 
en 1921, quand régna la terreur rouge et 
que le KGB mena une extermination pla-
nifi ée et ciblée de l’aristocratie comme du 

clergé. La majeure partie des intellectuels 
furent alors déportés dans de lointains 
camps de la Taïga ou de la Toundra quand 
ils n’étaient pas, tout simplement, fusillés 
sans jugement. Ce qui ne brisa pas l’esprit 
de résistance nationale qui se manifesta en-
core en 1989 et que le Kremlin tenta de 
briser lorsque des manifestants pacifi ques 
réclamèrent l’indépendance. Pour toute 
réponse il envoya les chars (comme les 
Chinois à Tien An Men) avec comme bi-
lan 20 morts – des femmes essentiellement 
-  et des centaines de blessés.
Néanmoins, lors des premières élections 

libres, en 1990, le premier gou-
vernement choisit de proclamer 
l’indépendance. Un nouveau cal-
vaire commençait alors…

Après l’indépendance

Ce fut d’abord une guerre ci-
vile, suivie du renversement du 
premier gouvernement national 
avec l’intervention en sous-main 
du KGB. Une guerre déguisée 
sous les apparences officielles 
d’un conflit ethnique, fomenté 
par la Russie, avec le concours des 
séparatistes abkhazes et des «boe-
viks» du Caucase du Nord, fi t en 

1994 des dizaines de milliers de victimes 
ainsi que 300 000 réfugiés dans leur propre 
pays. Car la Géorgie refusait à ce moment 
là d’adhérer à la Communauté des Etats 
indépendants bâtie sur les décombres de 
l’URSS. La Géorgie, alors, contrainte et 
forcée y entra, pensant mettre un terme 
à la guerre et ainsi résoudre la question de 
son intégrité territoriale. En vain.

Fort heureusement, depuis cette époque, 
l’intérêt pour la Géorgie et toute la région 
n’a fait que s’accroître. Par exemple au tra-
vers d’importants projets comme l’oléoduc 
Bakou-Tbilissi-Ceyhan qui a été mis en ex-

Par Kéthy Kvantaliani

L’attaque russe contre la Géorgie
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La Géorgie, pays de la Toison d’or  dans un tourbillon géopolitique
ploitation en juillet 2005. Le pays pourrait 
donc à nouveau jouer un rôle historique 
majeur ; servir de couloir pour le trans-
port des ressources naturelles de l’Asie vers 
l’Europe permettant ainsi de se passer de 
la Russie, ce qui fut fait en cherchant des 
alliés en Occident. En effet, la Géorgie se 
rendait compte que sa situation était tou-
jours périlleuse bien qu’elle ait accepté tou-
tes les conditions du Kremlin en échange 
de son intégrité territoriale.
Qu’on ne s’y trompe pas, la Russie a en-
tamé sa guerre bien avant le 8 août 2008. 
Les territoires géorgiens étaient déjà occu-
pés depuis 1994, y compris sous couvert 
du «casque bleu» de l’Onu. La guerre de 
2008 n’a, dès lors, été qu’une officialisation 
de la présence russe en Géorgie. Prétendre 
que la Russie était en faveur de l’indépen-
dance de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud 
est une aberration aussi grotesque qu’un 
referendum en Corse quand Mussolini, 
profitant de l’attaque allemande de 1940, 
a occupé l’île de Beauté. Les mêmes reven-
dications d’indépendance ont été formulées 
par les Tchétchènes et la réponse qu’ils ont 
obtenue à leur demande est tragiquement 
connue de tous aujourd’hui. Cette masca-
rade est d’autant plus surréaliste qu’histo-
riquement, la réunification de la Géorgie 
a eu son point de départ en Abkhazie. 
On comprend donc sans peine pourquoi 
seuls deux Etats alignés sur Moscou (le 
Nicaragua et le Venezuela) ont reconnu 
ces micros-Etats (comme seule la Turquie 
a reconnu la république chypriote turque 
autoproclamée).
 

La punition

C’est ainsi que le puissant voisin du Nord a 
puni la Géorgie de son choix pro-occiden-
tal et de son désir d’adhésion à l’OTAN. 
Adhésion que celle-ci a cependant refusée 
au sommet de Bucarest, en avril 2008, ce 
qui équivalait à un feu vert pour Moscou 

pour poursuivre sa politique hégémonique 
en direction de la Géorgie.

Inutile donc pour certains Géorgiens d’al-
ler se prosterner devant Poutine dans l’es-
poir qu’il condescendra à restituer ces deux 
territoires bien que les Géorgiens n’aient 
jamais été russophobes, qu’ils aient des 
liens culturels forts avec la Russie et, à la 
différence de la Tchétchénie, que leur reli-
gion soit commune. Pourquoi avoir lâché 
aussi facilement les pays baltes et s’acharner 
sur la Géorgie ? L’influence occidentale sur 
place, probablement, beaucoup plus forte 
à l’Ouest qu’à l’Est, qui a permis, dans le 
passé, de déporter des dizaines de milliers 
de Géorgiens.

On est en conséquence face à une situa-
tion complexe dont la solution devra 
s’étaler dans le temps puisque si le soutien 
d’urgence de l’Occident, en aout 2008 (en 
particulier celui du Président Sarkozy) a 
été décisif pour arrêter l’invasion, il n’a pas 
apporté une issue à terme. D’autant que 
l’accord de cessez-le feu provisoire n’est tou-
jours pas respecté par Moscou.

Quelle solution ?

Désormais, une autre solution durable est 
envisageable : la neutralité de la Géorgie. 
Mais elle a un goût amer puisqu’en 1920 
un tel statut avait déjà été prévu ce qui n’a 
pas empêché l’Armée rouge d’envahir le 
territoire géorgien dès 1921.

Depuis 2008, l’Occident a une attitude 
prudente envers la Russie, se contentant 
de condamnations verbales tandis que la 
nomenklatura politique et militaire, elle, 
continue à vitupérer le Président géorgien 
Saakachvili en appelant à son renverse-
ment. Mais elle n’appréciait pas plus son 
prédécesseur Chevardnadze auquel il re-
prochait, lorsqu’il était ministre des Affaires 

étrangères de Mikhaïl Gorbatchev, d’avoir 
participé au démantèlement de l’empire so-
viétique. En fait, ce que veulent les Russes, 
c’est un homme de paille à leur botte. D’où 
cet horizon bouché et pour longtemps.

Alors quelle solution ? Evidemment, pas 
une solution militaire. Ne reste alors que le 
soutien de la communauté internationale 
qui demande à être renforcé rapidement 
car les Russes en attaquant l’Abkhazie et 
l’Ossétie du Sud ont provoqué la fuite 
des habitants loyaux envers leurs pays, la 
Géorgie (comme avaient fui les Alsaciens et 
les Lorrains en 1870 parce qu’ils voulaient 
demeurer Français après l’occupation al-
lemande). Ces réfugiés doivent pouvoir 
regagner leurs maisons, recommencer leur 
vie par la simple application du droit inter-
national, même si ces deux provinces ont 
été russifiées à l’extrême pour prévenir tout 
retour à l’unité nationale.

En 1714, la Géorgie affaiblie par d’in-
nombrables invasions persanes a demandé 
le protectorat à la France de Louis XIV. 
L’ambassadeur géorgien a bien été accueilli 
par le roi. Un mémorandum sur l’établis-
sement des relations politiques, économi-
ques et commerciales lui a été transmis. Ce 
mémorandum portait, parmi d’autres, sur 
le trajet commercial venant de l’Asie vers 
l’Europe en passant par la Géorgie et qui 
serait le plus court et le plus avantageux 
pour l’Europe. A l’époque, la France avait 
des relations commerciales avec la Perse et 
puis, très vite, après cette audience de l’am-
bassadeur géorgien, Louis XIV est décédé. 
La question est ainsi restée suspendue. Et il 
a fallu trois siècles à la Géorgie pour pou-
voir revenir dans son monde, l’Europe ! n

Arc en ciel - N°61
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L’Algérie, vue de l’Intérieur… 
Les différents rapports 2009 (Human 

Rights Watch, Amnesty Internatio-
nal, le rapport du département d’Etat 
américain) sur la situation des droits de 
l’Homme en Algérie s’inquiètent tous de 
sérieuses atteintes aux droits de l’Homme. 
S’ils conviennent que sur tous les aspects 
(système judiciaire, police, discrimina-
tions, activités syndicales et d’associations, 
liberté d’expression, politique, etc.) les tex-
tes légaux sont en général conformes ou 
proches des standards internationaux, le 
bilan, cependant, montre l’inadéquation 
entre ces textes et leur application sur le 
terrain.

En ce qui concerne la torture même si, ces 
dernières années, elle n’a plus l’ampleur ef-
froyable de la décennie précédente, elle n’a 
pas cessé. De nombreux cas de détentions 
au secret, de tortures et d’exécutions extra-
judiciaires en témoignent depuis le début 
des années 2000. Et surtout, l’appareil ré-
pressif mis en place dès 1992 n’a pas été 
démantelé. La chaîne de commandement 
responsable des très graves crimes com-
mis n’a pas été dévoilée offi ciellement, de 
nombreux responsables sont toujours en 
poste et ont été promus, les membres des 
forces de sécurité coupables d’exactions 
n’ont pas été arrêtés et jugés.

Le président de la ligue algérienne pour la 
défense des droits de l’Homme (LADDH) 
M. Mostepha Bouchachi, qui est égale-
ment avocat rappelle « que de nombreux 
témoignages font état de pressions sur des 

personnes arrêtées par les forces de sécurité 
afi n que celles-ci n’abordent pas devant les 
magistrats la question de la torture subie en 
détention. Elles sont souvent contraintes à 
signer une déclaration attestant du « bon 
traitement » reçu pendant la garde à vue. 
Lorsqu’elles ont le courage de se plaindre 
devant le juge des tortures subies, celui-ci 
n’engage pas d’enquête, et fait comme s’il 
n’avait rien entendu». Plus grave encore, 
selon M. Bouchachi « les « aveux » soutirés 
sous la torture sont utilisés lors des procès 
et acceptés par les magistrats. Il faut savoir 
que l’évolution de la carrière profession-
nelle des magistrats en Algérie dépend en 
grande partie des rapports des services de 
sécurité, notamment du DRS (le départe-
ment du renseignement et de la sécurité). 
«Un mauvais rapport et un juge peut se 
voir muter en 48h à plus de 1000 kilomè-
tre dans le sud algérien», regrette maitre 
Ali Yahia Abdenour, président d’honneur 
de la LADDH.

Dans une communication adressée au Co-
mité contre la torture Amnesty internatio-
nal fait état «d’informations de tortures et 
de mauvais traitements qui concernent des 
personnes incarcérées dans des centres de 
détention secrets du DRS». L’organisation 
a également reçu des informations faisant 
état de torture et de mauvais traitements 
infl igés par «des membres d’autres bran-
ches des forces de sécurité ainsi que dans 
des centres de détention offi ciels.

El Harrach

L’ONG cite le cas de tortures dans la pri-
son d’El Harrach dans la banlieue d’Alger. 
« Le 19 février 2008, au moins 30 prison-
niers détenus dans la prison d’El Harrach, 
à Alger, auraient été passés à tabac par 
des gardiens après avoir refusé de quitter 
la cour de la prison pour réintégrer leurs 
cellules (..) Selon les informations parve-
nues à Amnesty International, les détenus 
ont été emmenés, individuellement ou par 
groupes de deux ou trois, dans une pièce 

où ils ont été déshabillés et frappés à coups 
de poing, de pied et de barre métallique. 
Ils auraient également été insultés et me-
nacés de sévices sexuels. Un prisonnier a 
eu la jambe cassée, un autre la mâchoire 
fracturée et un troisième a été blessé au 
nez. Les détenus auraient ensuite été 
mis à l’isolement à titre de sanction et ils 
auraient été privés de soins médicaux et 
de visites pendant trois jours. Aucune en-
quête n’a, semble-t-il, été effectuée sur ces 
mauvais traitements bien que les avocats 
des détenus, qui ont été autorisés à leur 
rendre visite trois jours plus tard, aient 
déposé des plaintes en leur nom». Plu-
sieurs exemples attestant de ces pratiques 
ont, d’ailleurs, été transmis aux organes de 
l’ONU.

La législation algérienne, même si elle se 
rapproche des normes internationales ne 
prévoit pas de garanties suffi santes pour 
protéger les détenus contre la torture et les 
mauvais traitements. De plus, les quelques 
garanties prévues par la loi sont très sou-
vent bafouées dans la pratique notamment 
lorsqu’il s’agit de personnes soupçonnées 
d’activités terroristes. Ces suspects sont ha-
bituellement incarcérés par le DRS dans 
des centres de détention secrets et privés de 
tout contact avec l’extérieur. Durant cette 
période, ils ne sont autorisés à rencontrer 
ni leurs proches ni un avocat et sont pri-
vés de soins médicaux, même dans le cas 
où la durée maximale légale de la garde à 
vue, fi xée à douze jours, est illégalement 
prolongée de plusieurs semaines, voire de 
plusieurs mois. La législation algérienne 
n’autorise pas les détenus à consulter un 
avocat pendant leur garde à vue.

Il faut savoir que l’Algérie vit sous l’Etat 
d’urgence depuis 18 ans. Cette situation 
permet aux différents services de sécurité 
d’agir en toute impunité. n               

Yahia Bounouar
Journaliste Algérien

http://www.kalimadz.com

J’écris ton nom « Liberté »
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L’Algérie, vue de l’Intérieur… La nouvelle  politique
de Boutefl ika
Après une absence remarquée pour 

raisons personnelles le Président 
Bouteflika a repris la barre et tracé une 
nouvelle route, avec le soutien de la classe 
politique malgré des tensions économiques 
et sociales persistantes depuis plusieurs dé-
cennies. Dès lors, l’Algérie est l’objet de 
bien des  interrogations.

Il y a un an, après avoir fait modifier la 
constitution afin de pouvoir accomplir 
un troisième mandat pour lequel il a été 
réélu le 9 avril 2009 avec 90,24 des voix, 
il s’engageait à poursuivre sa politique de 
réformes. Peu après, changement de cap 
radical : retour en force de l’Etat, mesures 
protectionnistes qui  limitent les marges 
de manœuvres de  tous les acteurs écono-
miques, algériens ou étrangers dans l’en-
semble des secteurs. Le gouvernement a 
révisé sa stratégie au profi t des entreprises 
locales, faisant montre d’un patriotisme 
économique qui tranche avec la phase li-
bérale précédente ce qui déroute acteurs et 
partenaires.

L’opposition étant absente de la vie publi-
que, le Président Boutefl ika bénéfi cie en 
outre du soutien des trois plus grands par-
tis : le FLN (Front de Libération Natio-
nale), le RND (Rassemblement National 
démocratique), et le MSP (Mouvement de 
la Société pour la Paix), réunis dans une 
sorte d’alliance qui lui confère une majo-
rité au sein des deux chambres du Parle-
ment. Ne demeurent dans l’opposition 
que le parti des Frères musulmans, le PT 
(Parti des Travailleurs) de Louisa Hanoune 
et le RCD (Rassemblement pour la Cultu-
re et la Démocratie) de Saïd Saadi qui ont 
baissé leur garde tout en applaudissant les 
réformes axées sur le nationalisme.

En revanche, sur le front social le mouve-
ment de protestation, les émeutes qui se 

sont généralisées 
provoquent une 
agitation qua-
si-permanente 
à travers le pays 
que le gouverne-
ment ne semble 
pas bien maîtri-
ser, bien que le 
pouvoir d’achat 
ait été consolidé 
(revalorisation de 
80 % du salaire 
national minimum garanti) en quelques 
mois et que les partenaires sociaux aient 
signé un pacte national (principe d’une 
trêve sociale nationale). D’autant que de-
puis l’élection présidentielle tout gréviste 
risque d’être licencié.

L’Algérie est bourrée de contradictions : 
en noir la montée du rigorisme religieux, 
l’insécurité et la précarité après une décen-
nie sanglante, toujours présente dans les 
mémoires ; en blanc des quinquennats du 
Président qui ont été marqués par de nom-
breuses performances économiques. Le 
PIB (le produit intérieur brut par habitant) 
a été multiplié par trois, passant de 1380 
dollars par an en 1999 à 4300 dollars en 
2009, tandis qu’entre ces deux dates le taux 
de chômage est tombé de 33% à 10,2 %
de la population active ; que la dette exté-
rieure est passée de 33 milliards à moins de 
600 millions et que les réserves de change 
s’élèvent à 149 milliards de dollars fi n 2009 
(sans parler des investissements publics et 
des dépenses publiques qui atteignent 300 
milliards de dollars). Preuve que le pays ne 
s’est jamais aussi bien porté depuis son in-
dépendance.

A celà, qui traduit un paradoxe, on doit 
ajouter l’impact de la crise fi nancière inter-
nationale, l’effondrement du cours de brut 

sur une économie basée sur la rente pétro-
lière, le prolongement de relations diplo-
matiques tendues avec la France, l’Egypte, 
le Mali...,une guerre de clans au sommet 
de l’Etat, un scandale de corruption impli-
quant plusieurs dirigeants de la Sonatrach, 
première entreprise d’Afrique et douzième 
compagnie pétrolière au monde.

Tout ceci n’a pas facilité le bon déroule-
ment du sommet des membres de l’OPEP, 
qui s’est tenu à Oran du 19 au 21 avril der-
nier, dans le cadre de la 16éme Conférence 
Internationale sur le Gaz (LNG16) qui n’a 
réuni que 2800 participants et 200 sociétés 
pétrolières au lieu des 4000 attendus.
Drôle d’ambiance donc pour un pays riche 
en ressources naturelles, peuplé de pauvres 
tentés par l’expatriement (il y a sept mil-
lions d’Algériens immigrés).

Peut-être l’instauration d’un Etat de Droit 
respectueux des droits de l’Homme serait-
elle une première étape qui en ouvrirait 
d’autres. Notamment la réforme d’une 
bureaucratie ankylosée qui provoque une 
gouvernance fi gée. Ne soyons pas pessimis-
tes puisque au moins les chantiers en cours 
avancent. Mais Dieu que tout 
ceci est lent et long… n               

Fella Lakhdari 

Un pays paradoxal
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Gaza : Israël fait la promotion du Hamas
On connaît le Hamas, ses pompes et 

ses œuvres : islamisation totale du 
peuple palestinien, lutte armée aveugle, 
comme ses frères siamois du Liban, le 
Hezbollah… pour éradiquer la popula-
tion juive du territoire qui a été attribué 
par l’ONU aux survivants de l’holocauste 
et aux juifs de la diaspora après la seconde 
guerre mondiale.
Yasser Arafat et Yitzhak Rabin, sages parmi 

les sages étaient quasiment parvenus à un 
accord, donc à un compromis. Las, tous 
deux sont morts sans avoir eu le temps de 
concrétiser leurs politiques d’hommes de 
bonne volonté. Et désormais, ce sont les 
extrémistes qui, dans les deux camps, ont 
repris la main.
Aujourd’hui, Netanyahou n’est pas le der-
nier à jeter de l’huile sur le feu en termes 
stratégiques et tactiques : colonisation, mur 

de l’apartheid etc. Du pain béni pour les 
fanatiques islamistes qui rêvent d’en décou-
dre. Hypocrite, il propose un énième plan 
de paix pour la galerie. Mais dans le même 
temps il fait agresser dans les eaux interna-
tionales des bateaux désarmés… et sans 
arme, venus soulager toute une population. 
Hypocrite et cynique. Le dernier livre de 
Régis Debray, publié en mai, ne pouvait 
mieux tomber. Laissons-lui la parole… n 

Régis Debray est un philosophe qui 
prend toujours des risques. Déjà en 

Bolivie aux côtés du «Che» où il risqua la 
mort. Cette fois c’est un risque intellec-
tuel, politique et moral considérable à tra-
vers un livre adressé à un ami israélien. En 
l’occurrence son ami Elie Barnavi ancien 
ambassadeur d’Israël en France, auquel 
NDH avait attribué son 25e Prix littéraire 
des droits de l’Homme que lui avait remis 
au Quai Bernard Kouchner au cours d’une 
brillante soirée.
Que dit Régis Debray, tout en annonçant 
qu’il va sûrement «se brouiller avec la moi-
tié de ses amis» ? Qu’Israël fait fausse route 
depuis longtemps et que cela risque de lui 
coûter cher à l’avenir.
On sent qu’il méditait cet ouvrage depuis 
longtemps car aucun détail ne manque 
dans cette charge contre la politique suivie 
par l’Etat hébreu.
Au premier chef, l’auteur dénonce la poli-
tique de colonisation, la répression excessi-
ve et souvent inutile contre les Palestiniens 
dans un rapport de force de 1 à 100 où est 
reprise l’image de David contre Goliath. Il 
stigmatise l’arrogance des Israéliens contre 
tous ceux qui ne sont pas alignés sur leurs 
positions. Toujours contre les Palestiniens, 
bien sûr, mais également contre des étran-

gers – même des diplomates – que l’on 
humilie sans vergogne, comme ce fut le 
cas de deux représentants de la France.
La cause de cette attitude israélienne qui 
coupe ce pays progressivement de tout le 
monde, y compris les pays les mieux inten-
tionnés ? L’utilisation abusive de ce crime 
contre l’humanité dont tous les non juifs 
seraient responsables… souvent sans le sa-
voir : la shoah. On instrumentalise cette 
abomination ce qui permet, dit Régis De-
bray, de justifi er les crimes de guerre d’une 
armée israélienne qu’il ne faut surtout pas 
critiquer.
Mais notre philosophe va plus loin encore. 
Il montre du doigt la communauté juive 
française (et américaine) qui suit aveuglé-
ment la politique des gouvernements de 
Tel-Aviv, l’invitant à faire preuve de «gal-
licanisme», de plus de distance, de plus 
de retenue. Déjà, De Gaulle, en 1967, s’il 
n’avait été le personnage historique que 
l’on sait, eut été qualifi é, lui aussi, «d’an-
tisémite» pour avoir parlé d’Israël «sûr de 
lui-même et dominateur».
Ce que dénonce Régis Debray, à NDH, 
nous l’avons vécu (et subi) depuis trois dé-
cennies. L’holocauste excuse tout, justifi e 
tout. «Alignez-vous, sinon on vous dénon-
ce». Interdit de partager le triste sort des 

Palestiniens dont les maisons sont détrui-
tes, les terres confi squées, les enfants abat-
tus… «Taisez-vous», voilà le mot d’ordre 
que n’acceptait pas lui-même notre ami, le 
regretté Shlomo Reich, poète juif israélien 
dont nous vénérons la mémoire.
Nous n’avancerons pas cachés derrière cet 
autre ami, philosophe dont la stature lui 
permet de dire tout haut ce que beaucoup 
pensent tout bas. Quand il sera dénoncé, 
fouetté, crucifié, nous n’attendrons pas, 
comme saint Pierre, que le coq chante 
trois fois pour dire «nous ne le connais-
sons pas». Nous le connaissons comme 
nous connaissons et apprécions son ami 
Elie Barnavi, lui, partisan d’une «pax ame-
ricana» dont il espère beaucoup. Trop sans 
doute. Mais cela fait certainement partie 
des illusions israéliennes que de croire que 
le grand frère américain ne se lassera pas 
un jour d’être emmené en bateau à travers 
un soi-disant «plan de paix» qui ressort 
comme un serpent de mer tous les deux 
ans.
Le livre de Régis Debray est partie pre-
nante d’une dialectique. Après la thèse at-
tendons l’anti-thèse. Et un jour, peut-être, 
la synthèse. Il aurait dû titrer son ouvrage 
«Israël : la fi èvre obsidionale». n 

Pierre Bercis

Avec une réponse d’Elie Barnavi – Flammarion – Café Voltaire – 12 €

Israël ou la fi èvre obsidionale
Régis Debray à un ami israélien

NDH 61.indd   22 21/06/10   16:37



Gaza : Israël fait la promotion du Hamas

Israël ou la fièvre obsidionale

NDH 61.indd   23 21/06/10   16:38



Arc en ciel - N°6124

LES NDH DANS LE MONDE

NDH-Argentine fête ses 20 ans

NDH-Italie : Le déclin de la démocratie en Italie

Fondé par Hipolito Solari Yrigoyen, 
ancien sénateur et ayant compté par-

mi ses membres éminents  l’ancien Pré-
sident Raul Alfonsin, ainsi que le grand 
écrivain argentin Ernesto Sabato, auteur 
du célèbre rapport sur les disparitions 
forcées («Nunca mas») NDH-Argentine 
a célébré son 20e anniversaire avec tous 
ses amis.
Et ils sont nombreux, non seulement en 
Amérique Latine mais partout dans le 
monde grâce à l’action du descendant du 
fondateur du Parti Radical qui est l’infa-
tigable voyageur des droits de l’Homme 
à Genève, à New York, à Pretoria… 
Comme si cela ne suffisait pas, «HSY» a 

également tenu à créer «Nouveaux Droits 
de l’Homme-International» pour fédérer 
les initiatives nationales qui ont pour ob-
jectif non seulement la défense mais aussi 
l’extension des droits de l’Homme pour 
prendre en compte l’évolution de la situa-
tion depuis la Déclaration universelle de 
1948.
Un tel déploiement d’activité ne saurait 
se comprendre sans les liens très forts qui 
ont uni la France et l’Argentine durant les 
années sombres de la dictature militaire 
qui provoqua tant de morts innocents et 
la disparition de 30000 personnes (dont 
sept Français parmi lesquels deux religieu-
ses : sœur Alice et sœur Léonie).

Hipolito, réfugié à Paris après avoir été en-
levé et torturé participa à nos 320 semai-
nes de manifestations chaque jeudi devant 
son ambassade en soutien à l’action des 
Mères de la Place de Mai. Aux côtés de 
François Mitterrand, Lionel Jospin, Ber-
trand Delanoë, Yves Montand, Catherine 
Deneuve, Michel Foucault, Michel Ro-
card… il était un pilier de notre action.
Dès lors, jusqu’au bout ce lien fraternel 
demeurera, même si les liens politiques et 
culturels se distendent, hélas entre l’Eu-
rope et l’Amérique Latine. Longue vie à 
NDH-Argentine. n 

Marta Vidal-Young

On ne peut pas dire que Berlusconi soit 
arrivé au pouvoir par des moyens dé-

mocratiques car en démocratie, nul ne peut 
être Premier ministre et contrôler en même 
temps une bonne partie des chaînes de télé-
visions, de la presse tout en gérant person-
nellement sa propagande. Les citoyens ne 
font plus alors de distinguos entre réalité 
et fiction. D’ailleurs la réalité télévisée est 
souvent plus forte que ce qu’ils voient ou 
entendent.
Après les dernières élections régionales, ga-
gnées grâce à la Ligue du Nord, Berlusconi 
a, dès lors, laissé entendre que la fin de la 
présente législature ne se jouerait qu’à droi-
te, au sein du gouvernement, placé sous le 
signe de la dyarchie Berlusconi-Bossi.
C’est une Italie divisée, selon certains : 
le Nord à la Ligue, le Sud aux Mafias, le 
Centre, comme maillon faible, menacé par 
l’une et l’autre. Avec un bloc social de l’al-
liance du Parti des Libertés et de l’Union 
du Centre qui va jusqu’au Latium et une 
avancée agressive de la Ligue qui a, d’ores et 
déjà, envahi une partie de l’Apennin tosco-
émilien. Il y a une sécession en vue qui s’est 
«inventé» des peuples par le biais du popu-
lisme, que le Parti du Sud, maladroitement, 

finira par appuyer dans un misérable final 
de la seconde République. Cette formula-
tion politique de rivalités territoriales finit 
par accroitre les discordances, radicaliser les 
inégalités.
Berlusconi a une conception patronale de 
la démocratie et de la politique. Son enga-
gement n’a pour but que de faire marcher 
un mécanisme patronal plébiscitaire. Il fait 
de la politique non pour choisir, décider, 
mais pour obtenir un consensus, à l’écoute 
des sondages quotidiens en se désintéres-
sant totalement du déclin de l’Italie, juste 
soucieux de perpétuer son pouvoir per-
sonnel. Tel est le drame de ce pays où le 
rapport société-démocratie est rompu par 
l’incapacité à décider. On navigue à vue. 
En outre, Berlusconi se tient prêt à rompre 
avec n’importe lequel de ses alliés récalci-
trants afin d’imposer sa souveraineté ab-
solue, son buste impérial de fondateur du 
Parti de la Liberté. Il ne supporte pas l’op-
position organisée, publique et permanente 
qui impose le dialogue. Trop risqué.
En fait, la Chambre des députés est traitée 
comme un conseil d’administration, une 
chambre d’enregistrement avec une appa-
rence de débat. Fini en est exclu, réduit à 

un rôle secondaire car hors de l’axe hérédi-
taire, donc du futur. Aucune réforme n’in-
téresse le Cavaliere. Son pacte avec Bossi ne 
concerne que le fédéralisme et la défense de 
leurs intérêts électoraux. Tout n’est que mi-
roir aux alouettes, pâture pour les journaux 
télévisés. Le but est d’écarter toute enquête 
judiciaire.
Au final, l’important ce sont ses bisbilles 
avec Fini qui contrarient le plus Berlus-
coni, car il démontre qu’une autre droite 
est possible.
Son but : devenir Président de la Répu-
blique en contrôlant de très près la majo-
rité parlementaire. D’où ses calculs et ses 
propos assimilant son propre parti, le Parti 
de la Liberté, non pas à un parti ordinaire 
mais au peuple.
Ce que l’on regrette, c’est la mutation du 
peuple italien qui n’a plus de capacité de 
réaction, qui a perdu sa culture démocra-
tique et n’en a même plus la nostalgie. 
Désormais il ne fait que s’adapter en se 
construisant une vie parallèle. On aurait 
pu attendre mieux. n 

Alessandro Filipepi
NDH-Italie
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NDH-Argentine fête ses 20 ans NDH-Cameroun : Tortures des Journalistes
au Cameroun Des poursuites judiciaires s’imposent

NDH-Italie : Le déclin de la démocratie en Italie

Le 3 mai 2010, jour-
née internationale 

de la liberté de la presse, 
des journalistes ont été 
gravement violentés par 
les forces de sécurité ca-
merounaises.  A l’appel 

des différents regroupements de 
leur corporation (SNJC, UJC, et autres), les 
journalistes avaient décidé de saisir l’occasion 
de cette journée symbolique pour se mobi-
liser pour l’amélioration de leur condition 
de travail et pour marquer leur indignation 
quant au traitement infl igé à leur collègue 
Bibi Ngota qui a trouvé la mort à la prison 
centrale de Yaoundé. Les journalistes et toute 
l’opinion nationale dénonçaient surtout la 
gestion par le gouvernement de ce dossier. 
Alors qu’ils entendaient manifester pacifi -
quement devant la Primature à Yaoundé, et 
devant les services du Gouverneur à Douala, 
les journalistes ont été gravement violentés 
par les éléments des forces de sécurité came-
rounaise. 
Au delà de tous les autres cas non moins im-
portants, nous notons les cas particuliers de 
journalistes qui ont été molestés, grièvement 
blessés et dépossédés de toutes pièces d’iden-
tité. Il s’agit en l’occurrence de :
•  Polycarpe Essomba, Journaliste à Equinoxe 

TV et correspondant de RFI;
•  Innocent Blaise Ngoumgang, journaliste 

au quotidien  Le Jour, 
•  Jean Baptiste Ketchateng, journaliste au 

quotidien Mutations ;
•  Dominique Mbassi, journaliste à l’hebdo-

madaire Repères ;
•  Ateba Biwolé, journaliste 

au quotidien le Jour.
Nouveaux Droits de 
l’Homme, 
Constate que les actes 
de violence perpétrés ce 
03 mai, constituent une 
violation grave des lois 
relatives aux libertés de réunion et de ma-
nifestation ;
Constate que les agents des forces de sécurité 
ont violé les dispositions de la « Convention 
des Nations Unies contre la Torture, et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dé-
gradants » ratifi ée par le Cameroun ;
Constate que, ce faisant, l’article 132 bis du 
Code pénal a aussi été violé, 
Exige la poursuite immédiate des agents des 
forces de sécurité qui ont commis ces actes, 
Demande au Procureur Général près la 
Cour d’appel du Centre d’initier, en direc-
tion du Commissaire du Gouvernement 
près le Tribunal militaire de Yaoundé pour ce 
qui est des gendarmes présumés coupables, 
une action en vue de la poursuite des pré-
sumés tortionnaires; et de faire de même en 
direction du Procureur de la République près 
le tribunal de Grande Instance du Mfoundi 
pour les cas des policiers mise en cause ;
Demande au Gouvernement de la Répu-
blique de prendre des mesures nécessaires en 
vue d’un recyclage des autorités administra-
tives en ce qui concerne la lettre et l’esprit de 
la loi du 19 décembre 1990 portant sur les 
libertés de réunion et manifestation.

Réitère d’une part sa solidarité aux actions 
des corporations journalistiques et d’autre 
part, tout son soutien aux journalistes ca-
merounais qui exigent la vérité sur l’Affaire 
Bibi NGota, 
Rassure les journalistes victimes de traite-
ments inhumains du 3 mai de sa prédispo-
sition à les accompagner dans les procédures 
judiciaires au niveau national et internatio-
nal ;
Exige au gouvernement  de prendre des me-
sures concrètes et lisibles contre tout fonc-
tionnaire qui s’amuse à violer la Convention 
ci-dessus citée. 
Par ailleurs, Nouveaux Droits de l’Homme, 
réitère sa position sur l’affaire Bibi Ngota par 
l’exigence de la mise sur pied d’une « Com-
mission Médicale paritaire indépendante 
» qui devra procéder à une autopsie non 
contestée du corps de Bibi Ngota avant son 
inhumation. Cette condition est essentielle 
pour faire jaillir la vérité telle que souhaitée 
par les camerounais et ordonnée par le Chef 
de l’Etat du Cameroun. n

Yaoundé le 4 mai 2010
Pour NDH-Cameroun

NDH-Togo : Les espoirs déçus d’un peuple
L’un des événements de cette fi n du 

20ème siècle fut la lutte pour la dé-
mocratie et l’Etat de droit. Pour les pays 
du tiers monde cette lutte devrait s’ac-
compagner d’un effort pour donner à 
l’Etat les moyens de garantir les libertés 

mais devrait aussi et surtout promouvoir 
l’épanouissement et le bien des citoyens. 
En Afrique noire francophone, la confé-
rence nationale a été considérée depuis le 
sommet de la Baule comme le point focal 
des régimes décidés à instaurer un Etat 

de droit. Elle symbolisait l’acte fondateur 
par lequel une société prend en charge, 
son devenir, en revendiquant plus de li-
berté. Elle a également permis la libéra-
tion du discours ; corollaire à l’émergence 
de toute culture démocratique. 

des différents regroupements de 
Hilaire Kamga

Suite page 26 >
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Cependant elle fut malheureusement 
conçue comme une médication miracle 
qu’il suffirait d’administrer pour que les 
Etats africains trouvent par enchantement 
la résolution de leurs problèmes. Entrée 
désormais dans l’histoire africaine après le 
sommet de la Baule l’expression «confé-
rence nationale» naquit le 4 décembre 
1989 au Bénin, lors du conseil des minis-
tres qui avait prononcé le renoncement au 
marxisme-léninisme par le régime Kerekou 
et convoqué la conférence des forces vives 
de la nation. Innovateur, le cas béninois a 
d’abord suscité la curiosité puis l’enthou-
siasme de millions d’africains comme au 
Niger, au Zaïre (actuel RCD), au Mali, en 
Centrafrique, au Gabon, et au Togo où 
la conférence nationale fut considérée 
comme la meilleure voie de transition 
vers la démocratie et l’Etat de droit. 
S’agissant du Togo, mon cher pays, 
cette phase commune de l’histoire du 
peuple togolais devrait être le lieu d’un 
dialogue franc et sincère où tous les 
fantasmes doivent être exorcisés une 
fois pour toute, afi n de jeter les bases 
du renouveau démocratique, par la 
construction résolue d’un Etat de droit. 
Malheureusement la soif de pouvoir, le 
désir de vengeance et surtout les calculs 
politiques vont pousser certains leaders à 
transformer ce grand forum de dialogue 
en joute fratricide, en tribune de procès 
politiques, en campagne de dénigrement 
et d’intoxication…

Les effets de la haine
et de la concorde

La conférence a de ce fait introduit dans 
les esprits les détestables semences du fana-
tisme et du manichéisme, qui ont habitué 
contre toute évidence, contre toute justice 
et contre toute raison, à considérer la tota-
lité des idées adverses comme mauvaises et 
celle des idées amies comme bonnes. On 
dirait qu’elle a même dénaturé les fonde-
ments mêmes de la démocratie, en faisant 
passer pour l’expression d’une volonté gé-
nérale permanente l’oppression de la volon-
té temporairement majoritaire en fossilisant 
et en crétinisant le débat politique.  Les 
participants furent même repartis en deux 

camps qui campent sur des positions pré-
parées à l’avance pour substituer les effets 
multiplicateurs de la haine aux effets unifi -
cateurs de la concorde. Vingt ans après cet-
te odyssée, les Togolais sont fatigués d’une 
opposition sans réelle fi gure emblématique 
capable de créer une synergie à même de 
canaliser toutes les forces pour dégager une 
stratégie pouvant conduire à une alternance 
paisible et pacifi que et écarter un régime 
soutenu par l’armée nationale qu’il dirige 
depuis pratiquement 45ans. Avec le décès 
du général Eyadema et sa succession par 
son fi ls Faure Essozimna Gnassingbé, en 
2005, la majeure partie des Togolais avait 
pensé à une alternance en 2010.

Mais, une fois encore, le peuple a été déçu 
par les calculs politiques et politiciens de 
leaders de l’opposition qui, au lieu de pré-
senter un projet de société cohérent, avec 
un candidat  unique, se sont présentés 
encore en rang dispersés ouvrant ainsi un 
boulevard à Faure Gnassingbé qui doit faire 
un nouveau quinquennat. Dans tout ceci 
le peuple est sacrifi é, chosifi é et margina-
lisé car les hommes politiques continuent 
de s’exprimer comme si les besoins de la 
société civile dépendaient d’eux et non pas 
de cette société elle-même. Une grande 
partie de la population végète dans la mi-
sère ambiante et la pauvreté accrue. Quel-
ques intellectuels sur lesquels l’on pouvait 
compter font malheureusement allégeance 
au pouvoir pour aller à la mangeoire et se 
complaisent souvent dans une arrogance 
triomphante au mépris du respect de l’ar-
ticle 38 de la constitution togolaise qui fait 
obligation aux gouvernants d’assurer la dis-
tribution équitable des revenus nationaux.

Comment faire alors pour que le Togo 
sorte de cette situation de crises répétées  
et réitérées avec ses cortèges de malheurs ? 
A NDH-Togo cette équation ne mérite 
pas beaucoup de réflexions. Il suffit de  
trois médicaments que sont : la bonne 
foi, le grand pardon et une réconciliation 
vraie et sincère. Si les acteurs politiques 
doivent avoir à cœur de mettre en valeur 
plus ce qui les unit que ce qui les divise, il 
suffi t pour ceux-ci de se retrouver autour 
d’une table de dialogue suivant la prati-
que séculaire de «l’arbre à palabre» pour 
débattre des problèmes institutionnels et 
constitutionnels. J’entends le problème du 
découpage électoral, du retour à la consti-

tution togolaise de 1992 qui limite 
le mandat présidentiel ainsi que du 
mode de scrutin, c’est-à-dire le scrutin 
uninominal majoritaire à deux tours. 
Le Togo ne doit plus ressembler à un 
habit déchiré et imbibé de sang. Il est 
choquant et révoltant que certaines 
organisations de défense, de protec-
tion et de promotion des droits de 
l’homme et certaines associations de la 
société civile s’alignent plutôt derrière 
les politiques pour se lancer dans une 
sorte de matraquage idéologique basé 
sur la manipulation des consciences, 

la démagogie et, surtout, les coups bas 
seulement pour des espèces sonnantes et 
trébuchantes. Conséquence, ceux-ci sont 
souvent taillables et corvéables à merci et 
ne jouent plus leur rôle de sentinelle de la 
cité. La démocratie ne se décrète pas, elle 
se mérite par des hommes et par l’apti-
tude d’un pays à faire régner la justice so-
ciale, les droits de l’Homme et à assurer 
le développement et l’épanouissement des 
gouvernés. Nouveaux Droits de l’Hom-
me-Togo pour sa part, ne sera jamais une 
organisation de va-t-en-guerre contre un 
régime en place ou la béquille d’un parti 
politique quelconque. Notre mission et 
notre ambition, c’est de faire triompher le 
respect des droits de l’Homme et de lutter 
pour la conquête de nouveaux droits. En 
un mot libérer les droits de l’Homme se-
lon l’expression de Pierre Bercis Président 
de NDH-France. n

Me Bertin Amegah-Atsyon
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NDH-LIBAN : La plaie béante des disparus libanais

Alors que le Liban et les Libanais essayent 
de surmonter une période noire de leur 

histoire marquée notamment par des confl its 
successifs et à visages multiples, le nouveau 
contexte politico - sécuritaire a mélangé les 
cartes quant aux principaux défi s au niveau des 
droits de l’Homme. L’un des ces principaux 
défi s, sinon le défi  principal, est sans doute le 
sort des milliers de disparus durant la guerre. 
Dans ce cadre, la résolution du dossier des dis-
parus libanais en Syrie et de celui, plus global, 
des Libanais disparus pendant la guerre civile, 
constitue un élément important de l’entreprise 
de reconstruction d’un Liban pacifi é et stable. 
Le nombre de Libanais détenus (pour des mo-
tifs politiques) dans les prisons syriennes, tou-
jours indéterminé, continue à provoquer une 
vague de demande pour leur libération de la 
part de certaines personnalités politiques et d’as-
sociations de défense des droits de l’Homme. 
Les approches adoptées par les deux gouverne-
ments libanais et syrien méritent d’être remises 
en question, surtout dans une perspective légale. 
Parmi les prisonniers politiques libanais et pales-
tiniens incarcérés en Syrie fi gurent de nombreu-
ses personnes arrêtées ou enlevées par les forces 
armées syriennes opérant au Liban durant la 
période 1976-2005, puis transférées en Syrie 
en dehors de tout cadre légal. D’autres ont été 
appréhendées ou enlevées par des milices liba-
naises ou palestiniennes au cours de la guerre 
au Liban, puis livrées aux autorités syriennes. 
D’autres encore ont été arrêtées sans mandat 
des autorités judiciaires sur le territoire syrien, et 
incarcérées au mépris des règles de droit. Toutes 
ces personnes sont maintenues arbitrairement 
en détention depuis des années ou ont été ju-
gées sommairement dans le plus grand secret 
par des tribunaux militaires, devant lesquels elles 
ont souvent dû répondre de chefs d’accusation 
extrêmement vagues. La plupart ont été main-
tenues en détention au secret, c’est-à-dire privées 
de tout contact avec le monde extérieur ; seuls 
quelques prisonniers ont été autorisés à recevoir 
occasionnellement la visite de membres de leur 
famille. Sujet tabou pendant de longues années, 
la question des disparus libanais en Syrie a fi ni 
par s’imposer grâce à la mobilisation et au com-
bat des familles des disparus et grâce au soutien 
et à l’aide des militants des droits de l’Homme, 
aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays. 
Si le gouvernement libanais a fi ni par l’admettre 
du bout des lèvres, tous les moyens sont tou-
jours utilisés par le pouvoir en Syrie pour y jeter 
des doutes, le réduire à une question libano-li-

banaise. Durant la dernière décennie, il y a eu 
plusieurs comités établis par les gouvernements 
libanais successifs pour traiter de cette problé-
matique. Cependant , tant la composition des 
comités (en majorité des représentants des or-
ganes de sécurité) que leurs prérogatives ne leur 
ont pas permis de mener convenablement leur 
mission. 

Des preuves irréfutables

En effet, au lieu de recueillir les plaintes des pa-
rents pour mener une enquête conformément 
aux normes reconnues internationalement, les 
comités ont demandé aux parents de présenter 
des preuves irréfutables selon lesquelles leurs 
proches seraient bel et bien présents dans les 
geôles syriennes. Si l’approche libanaise est aux 
antipodes de toutes les normes internationales, 
cette description est tout aussi applicable à l’ap-
proche syrienne de déni généralisé. Il n’y a pas 
de doute que le gouvernement libanais est dans 
l’obligation légale de mener des enquêtes afi n 
de révéler le sort des milliers de disparus durant 
les confl its successifs. Mais l’absence d’une telle 
initiative au Liban ne dispense pas la Syrie de 
sa responsabilité vis-à-vis du dossier. Selon  la 
convention internationale pour la protection 
des personnes contre les disparitions forcées, 
« l’Etat est obligé de mener une enquête sur 
le territoire concerné au cas où un cas de dis-
parition forcée est signalée ». La convention 
défi nit la « disparition forcée » par « l’arresta-
tion, la détention, l’enlèvement ou toute autre 
forme de privation de liberté par des agents de 
l’État ou par des personnes ou des groupes de 
personnes qui agissent avec l’autorisation, l’ap-
pui ou l’acquiescement de l’État, suivi du déni 
de la reconnaissance de la privation de liberté 
ou de la dissimulation du sort réservé à la per-
sonne disparue ou du lieu où elle se trouve, la 
soustrayant à la protection de la loi ». Selon le 
droit international, la disparition forcée est un 
crime imprescriptible. Donc d’un point de vue 
légal, vu l’autorité effective ainsi que la liberté 
d’action dont jouissaient les forces armées sy-
riennes au Liban pendant deux décennies, te-
nant compte des faits indéniables concernant 
l’arrestation et la détention par les forces armées 
syriennes de citoyens libanais, le gouvernement 
syrien n’a pas d’excuses pour se dérober à ses 
responsabilités minimales, à savoir mener des 
enquêtes et apporter des réponses claires aux 
centaines de familles, convaincues que leurs 
proches furent, ne fut-ce que pour quelques 

jours, détenus en Syrie. Il y a sans doute des 
imbrications entre les deux dossiers (bien que 
techniquement distincts) des disparus libanais 
en Syrie et des disparus au Liban. Mais le fait 
de conditionner le traitement de l’un des deux 
dossiers à l’autre, ou de lier leurs traitements à 
celui d’un troisième (le sort des militaires syriens 
disparus au Liban) n’a pas de base juridique. 
Cette approche politicienne n’aura pour résul-
tat en fi n de compte que la prolongation du 
contentieux et des souffrances endurées par les 
familles des personnes disparues. La droit inter-
national décrit des responsabilités spécifi ques 
pour chacun des deux gouvernements et c’est 
sur cette base qu’ils sont tous les deux appelés 
à établir, d’abord, une feuille de route chacun 
chez soi, et ensuite passer au stade d’échanges 
d’informations en vue de l’établissement de la 
vérité et de la solution finale. D’un point de 
vue plus pratique, l’un des principaux obstacles 
pour sortir de la situation confl ictuelle (comme 
le souhaiterait la Syrie) qui caractérise les rela-
tions libano-syriennes doit se traduire par une 
solution à cœur ouvert de ce problème. Tout 
comme une pacifi cation du Liban exige que le 
sort des 17000 disparus soit révélé dans le cadre 
d’une initiative nationale de vérité et de récon-
ciliation. D’ailleurs comme son nom l’indique, 
aucune réconciliation ne peut se produire et sur-
vivre aux épreuves de temps si elle n’est pas fon-
dée sur la vérité. Cela est tout aussi vrai pour la 
réconciliation syro-libanaise et libano-libanaise. 
La mise en place des dispositifs et des mécanis-
mes pour avancer dans le sens de la vérité et de 
la justice est une condition incontournable pour 
apporter un véritable apaisement et donner ses 
chances au processus de normalisation avec la 
Syrie,  de retour à la paix, de reconstruction et 
de la cohésion sociale libanaise. Opter pour des 
simulacres de réconciliation, exigeant l’oubli en 
lieu et place de la parole et de la vérité, « décré-
ter » un pardon comme substitut au nécessaire 
travail de la mémoire et de l’histoire pour que 
vérité soit dite et justice soit faite, gommer tout 
un pan de l’histoire récente, faisant fi  de tous les 
traumatismes, déchirements et souffrances de 
milliers d’êtres, affi cher un mépris pour les vic-
times et sympathie pour les bourreaux de tous 
les bords, même au nom de la paix, de l’unité 
nationale, de la solidarité arabe, des impératifs 
stratégiques ou de la politique de bon voisinage 
: tout cela n’est que temps perdu. Il n’y a pas 
mille chemins pour mener à la vérité, du moins 
en ce qui concerne la plaie béante des disparus 
libanais en Syrie et au Liban. n

Par Elie Abouaoun, Chargé de cours à l’Université de Saint-Joseph

NDH 61.indd   27 21/06/10   16:38



Arc en ciel - N°6128

SOcIÉtÉ

Faut-il oublier le gentil Maroc, 
ouvert aux touristes, accueillant 

aux amateurs de culture exotique et de 
paysages naturels ? Sans doute après la 
vague d’expulsions qui vient de frap-
per les chrétiens étrangers de ce pays 
depuis décembre 2009. Une trentaine 
au total.

On croyait jusqu’à présent qu’il n’y 
avait qu’en l’Algérie, pays traditionnel-
lement fermé au tourisme, que tous les 
éléments exogènes – les chrétiens en 
particulier – étaient persécutés et priés 
de se cacher, comme dans la Rome an-
tique. Souvenons-nous du massacre des 
moines de Tibéhirine dont on ne sait 
toujours pas à qui est dû ce crime col-
lectif. Mais souvenons-nous également 
de cette jeune Algérienne arrêtée dans 
un train parce qu’elle avait une bible 
dans son sac. Pensez donc, une bible 
dans laquelle il est écrit «aimez-vous les 
uns les autres», «paix sur terre aux hom-

mes de bonne volonté»… Ceci est dan-
gereux et inacceptable.

Qu’on se le dise une bonne fois pour 
toute, l’islam tolérant, c’est pour la 
propagande… car que l’on sache, les 
gouvernements algériens et marocains 
ne sont pas composés d’islamistes. Ce 
sont des gouvernements à poigne mais 
qui sont sensés combattre le fanatisme 
fondamentaliste. Or qu’ont à voir les 
chrétiens, quelle que soit leur obédience 
(catholique, protestants, orthodoxes…) 
avec une remise en cause de l’ordre éta-
bli dans ces pays ? Rien. Absolument 
rien. C’est donc essentiellement pour 
leur conviction, qui relève de la sphère 
privée et que protège la Déclaration 
universelle des droits de l’Homme qu’ils 
sont suspectés voire sanctionnés.

Imaginez un instant que les Etats euro-
péens ou américains, du nord comme 
du sud ferment un lieu de culte mu-
sulman, expulsent quelques adeptes de 
Mahomet : quel scandale. Ce serait un 
tollé général auquel même les chrétiens 
de ces pays prendraient part.

Dans l’aire traditionnellement chrétien-
ne de culture, la liberté de conscience 
est de droit ; dans les pays où l’islam 
s’est installé au VIIe siècle à la pointe 
de l’épée, les non musulmans sont tout 
juste tolérés. Y compris en Egypte où 
ils sont les descendants de la glorieuse 
époque des antiques pharaons. Jamais 
ils ne pourront accéder au pouvoir mal-
gré leur passé brillant. Tous les Egyp-
tiens, les Algériens, les Marocains sont 
égaux mais certains sont moins égaux 
que d’autres.

Un vieille antienne

La parade, on la connaît comme une 
vieille antienne : la faute aux évangé-
listes américains qui font du prosély-
tisme. Voire. En effet au Maroc ce sont 

souvent des catholiques très sages qui 
ont été priés de faire leurs bagages, sans 
jugement, en quelques heures bien que 
plusieurs d’entre eux étaient installés 
dans le royaume chérifien depuis un 
quart de siècle. L’alibi ? Ils «ébranlent» 
la foi des musulmans «ce qui est passi-
ble de «six mois à trois années de pri-
son». Donc en expulsant manu militari, 
M6 évite les procès qui auraient fait 
scandale à l’étranger dans les pays dé-
mocratiques. Car d’une manière géné-
rale, si on est encouragé à se convertir à 
l’islam il est formellement interdit de se 
convertir à une autre religion : boudd-
histe, chrétienne, juive…

Et dire que le Maroc, comme la Tur-
quie où les assassinats de chrétiens sont 
monnaie courante, où le séminaire de 
Constantinople est toujours fermé de-
puis des années ont postulé pour entrer 
dans l’Union européenne.

La balance n’est donc pas égale. Ici les 
ressortissants de ces pays ont la liber-
té totale de se réunir, de prêcher leur 
convictions. Là-bas, les non musulmans 
n’ont qu’un droit : se taire sinon se ca-
cher. Il n’y a pas de réciprocité dans le 
silence généralisé puisque si cela vous 
classe parmi les progressistes si vous ta-
pez sur le pape et l’Eglise, si vous laissez 
se propager le communautarisme, il est 
hors de question que la machine mé-
diatique ou étatique fonctionne dans 
l’autre sens. Les chrétiens sont invi-
tés, comme leur a dit Jésus, à «tendre 
l’autre joue».

Voilà pourquoi NDH, depuis trente 
ans, prône la reconnaissance de la laï-
cité parmi les droits de l’Homme. Cette 
laïcité sans laquelle il n’y a pas de li-
berté, pas d’égalité ni de fraternité. n 

              

Albert de Mougins

Maghreb : La Chasse aux chrétiens est ouverte…

52 Imams algériens
en mission en France

C’est le journal Le Monde du 29 Mai qui 
nous l’apprend, sans aucun démenti :

« Le ministre algérien des affaires religieu-
ses, Bouabdallah Ghlamallah, a annoncé, 
mercredi 26 mai, que 52 Imams algériens 
seront envoyés en France, en 2010, pour 
des missions « d’orientation, d’éducation 
et de culture » auprès de la communauté 
musulmane. Les religieux seront accompa-
gnés de « mourchidates » ou prédicateurs, 
dont la tâche sera de se rapprocher des fa-
milles algériennes vivant en France. »

Vive la laïcité ! A quand l’envoi de 52 prê-
tres ou rabbins en Algérie pour structurer 
les communautés non musulmanes. Ah, 
non, pas çà, c’est du colonialisme…
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Prix du pétrole :
Il serait fixé désormais en grande 
pompe surtout pour BP après sa ma-
rée noire dans le golfe du Mexique car 
cela coûtera cher.

Un nouveau tort héros :
Après le tennis, Fabrice sans taureau 
descendrait dans l’arène. Mais pas 
dans la reine d’Espagne. A Nîmes.

La modernisation du Vatican :
Benoit XVI, très progressiste, est 
pour le tout informatique. Ainsi, dès 
janvier 2011, la prière traditionnelle 
deviendra «Notre IPère qui êtes aux 
cieux…»

L’union européenne n’avance plus : 
On dit que l’Europe est en Berne alors 
que les Helvètes n’en font pas partie.

Ecologie :
Selon une enquête, lapins et lièvres 
européens seraient pour le développe-
ment du râble.

Mains courantes :
Les femmes se méfient des mains cou-
rantes. Elles ont raison. Surtout dans 
le métro.

Voile :
Les femmes arabes se voilent la face. 
C’est un tort il vaut mieux affronter 

les problèmes carrément 
ou mettre les voiles.

Le proc, c’est net :
Ribery, dont Picasso avait 
peint la tête avec son gé-
n ie  prophét ique ,  s e ra 
peut-être poursuivi pour 
avoir consommé une mi-
neure. Normal quand on 
vient du pays de «gueules 
noires». En revanche, sa 
conversion à l’islam lui 
interdit de verser «le de-
nier du cul-te». Dommage 
pour l’Eglise catholique. 
Tant mieux pour l’Eglise 
cathodique.

Rumeur :
La rue meurt mais ne se 
rend pas, malgré le pro-
gramme de Ferdinand 
Lope qui voulait la pro-
longer avant guerre jusqu’à l’amer.

Test ADN :
Certains délinquants refusent de se 
prêter à ce test, parce que selon eux, le 
test a des haines donc, serait illégal.

Mission :
Beaucoup d’opposants à Sarkozy re-
fusent les missions que celui-ci leur 
propose. Mission n’est pas compro-

mission. D’autant qu’après il y a tou-
jours une démission possible.

Travail au noir :
Il ne doit pas être réservé aux Africains 
surtout dans les milieux littéraires.

Carton rose :
En attendant Ribéry qui avait déjà 
écopé d’un carton jaune a reçu un 
carton rose. n

Prolétariat, classe maudite,
Castré de sa révolution,
Tu dois supporter les redites
Droitières de la réaction.

Prolétariat, classe rêveuse,
Plus aucun espoir à Moscou,
Les cocos de cette ville pieuse
De ton rêve ont tordu le cou.

Prolétariat, classe misère,
Dépouillé par les possédants,
Tu pestes contre la vie chère,
Tu crèves de ressentiment.

Prolétariat, classe de la peine,
Tout peut encore aller plus mal,
Tu sens en toi monter la haine
De l’Europe du capital.

Prolétariat, classe trahie,
Abandonné au macadam,
Les pingres de la bourgeoisie
Voudront bien te laisser l’islam. n

Maxime Sarime.

Maghreb : La Chasse aux chrétiens est ouverte… Les brèves de Pol et Mique

Prolétariat, classe maudite

SOCIÉTÉ
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Michel Onfray, philosophe, 
avait écrit «Le traité d’athéolo-

gie» qui provoquait jusqu’aux voltai-
riens croyant qu’il ne pouvait pas y 
avoir de pendule sans horloger. C’est 
l’horloger lui-même qui lui répon-
dra en temps opportun. Il s’attaque 
aujourd’hui à un monument, une 
idole : le père Freud, qu’il démolit 
comme Courbet avait démoli la co-
lonne Vendôme, avec la force d’un 
bucheron.

On avait eu, en 2005, «Le livre noir 
de la psychanalyse» («Vivre, penser, et 
aller mieux sans Freud») éditions Les 
Arènes, sous la direction de Cathe-
rine Meyer, qui dressait le bilan d’un 
siècle de freudisme à l’intention de 
ceux qui s’intéressent à l’humain et 
au psychisme. Cet ouvrage de réfé-
rence rappelait que la France – avec 
l’Argentine, cette si chère Argentine 
pour laquelle NDH a tant donné 
– était le pays le plus freudien du 
monde. Et comment, à l’étranger, la 
psychanalyse est devenue marginale. 
D’ailleurs, son histoire offi cielle est 
mise en cause par des découvertes gê-
nantes et son effi cacité thérapeutique 
est des plus médiocres. Sa pertinence 
philosophique ? Très contestée. Ses 
troupes ? Fondantes.

L’ouvrage, collectif, a connu 
un grand succès malgré les cris 
d’orfraie poussés par les adep-
tes. Mais il n’a nullement em-
pêché la marée psy d’envahir 
tout l’univers politico-média-
tique. Ouvrez la radio, la té-

lévision… Une agression dans une 
école ? Une cellule psy est envoyée 
sur place. Un accident d’avion (un 
«crash» disent les branchés) : une cel-
lule psy pour les familles de victimes. 
Un raz-de-marée, façon Xynthia ? 
Vite les psys. Et surtout pour les mé-
dias avides de modernité, une façon 
de montrer que l’on est «à la page» 
– comme on disait autrefois.

Pour quoi faire ? Pour faire prendre 
les vessies pour des lanternes ; pour 
prendre les victimes et leurs proches 
pour des objets d’observation ; pour 
leur expliquer qu’une tragédie n’en 
est pas une. Bref, n’importe quoi. Le 
bla-bla ne remplacera jamais la vic-
time.

Durant des millénaires, on a appris 
qu’un drame était un drame et qu’on 
devait être fort, le surmonter. C’est 
être philosophe, stoïcien. Ne pas se 
cacher derrière son petit doigt ; ne 
pas être un magicien qui d’un tour 
de passe-passe escamote la réalité.

Des cris d’Onfray

Avec son «Crépuscule d’une idole» 
(Grasset) Michel Onfray ne dit pas 
autre-chose. Il poursuit l’entreprise 

commencée avec le «Livre noir». 
Pour lui, la fi lle qui rêve de coucher 
avec son père et le fils de tuer son 
père ; le sexe maître du monde n’est 
que fantasme délirant qui ne colle 
pas avec la réalité. S’allonger sur un 
divan pour dire «moi, moi, moi…» 
ne sert à rien. Mieux vaut, dit-il, 
armer les gens d’une bonne, d’une 
vraie philosophie qui permette de 
surmonter les diffi cultés de la vie que 
d’être un fétu de paille aux mains 
d’un gourou, un jouet. Analyser est 
utile mais l’important est de réagir, 
d’impulser une conduite. Alors, réac-
tionnaire Onfray ? Ce serait un pro-
cès facile. Il se situe dans la lignée 
des vrais philosophes, qui commu-
niquent une pensée, une vision. Nos 
rêves, nos cauchemars, nos fantasmes 
ne déterminent rien. En cela, il est 
droit de l’hommiste. Il restitue la 
dignité, la noblesse de l’être humain 
qui n’est plus un sujet d’étude dont 
le psy serait, lui, le maître.

Passons sur le rappel des nombreuses 
contradictions de Freud dont la vie 
annule la doctrine. C’est nécessaire 
mais pas le plus utile. L’important, 
c’est qu’Onfray dégonfle une bau-
druche, taille en pièce une chapelle 
à tendance sectaire qui se regardait 
trop le nombril pour l’admirer. Va-
nitas vanitatum. n 

Du «Livre noir de la
  psychanalyse» au
  «Crépuscule d’une idole»
    de Michel Onfray
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Malgré la gravité du sujet et la so-
lennité des lieux, la cérémonie 

de remise du Prix littéraire des droits 
de l’Homme par Jean-Louis Debré ne 
manqua ni d’esprit ni d’humour, tant 
de la part du Président que de l’auteur 
lui-même.

Après un quart de siècle, le Prix lit-
téraire des droits de l’Homme est de-
venu une véritable institution ce qui a 
permis cette convergence vers le Palais 
Royal, ci-devant Palais Cardinal, dans 
les jardins duquel la Révolution com-
mença par les discours enfl ammés de 
Camille Desmoulins. Tradition et ré-
volution ne sont pas incompatibles…

Philippe de Saint Robert, ancien 
Commissaire général à la langue fran-
çaise, Président du jury prononça 
l’allocution qu’on lira ci-contre après 

que Jean-Louis Debré eut souhaité la 
bienvenue et rappelé les mille raisons 
de se retrouver là, en ces murs char-
gés d’histoire de la liberté depuis plu-
sieurs siècles.

René Guitton, auteur de nombreux 
ouvrages, militant de la LICRA, évo-
qua, lui, les raisons du livre pour le-
quel NDH l’a reconnu parmi les 40 
autres titres qui ont fait débat au sein 
du jury.

Pour NDH c’est parce qu’il a osé 
dire tout haut ce que beaucoup pen-
sent tout bas. Une œuvre courageuse, 
donc. n 

Prix littéraire des  droits de l’Homme26e

Décerné à René Guitton pour son livre
«Ces chrétiens qu’on assassine» remis par Jean-Louis Debré,
  Président du Conseil constitutionnel.

Décerné à 
«Ces chrétiens qu’on assassine» remis par Jean-Louis Debré,
  Président du Conseil constitutionnel.

Un auteur comblé d’honneur

NDH 61.indd   32 21/06/10   16:38



SOCIÉTÉ

33Arc en ciel - N°61

Prix littéraire des  droits de l’Homme
Discours de Philippe de Saint Robert

Parti vers l’Orient compliqué avec des idées simples et une in-
quiétude très occidentale, vous avez effectué un véritable pèle-

rinage où vous avez mêlé chagrin et espérance. Vous posez à peine 
la question, mais on sent bien que vous y songez : l’éradication par 
la violence des racines chrétiennes de l’Orient où elles sont nées, 
n’a-t-elle pas pour complice l’éradication plus subtile, par indiffé-
rence ou démission, des racines chrétiennes de l’Occident, rejetées 
tout récemment, par inconscience ou perversion, de ce qu’il est 
convenu d’appeler la construction européenne, une construction 
hasardée chaque jour davantage sur du sable ?

Dans un précédent ouvrage, Le Prince de Dieu, vous étiez déjà 
parti sur les traces d’Abraham, dont vous avez reconstitué l’épopée 
mythique. Pourquoi Abraham ? Parce qu’il est, comme vous l’appe-
lez, le « Patriarche », le Père, l’origine de ce qu’il est convenu d’appe-
ler les religions du Livre : « Poussé, écriviez-vous, par l’irrépressible 
besoin de reconstituer la pérégrination physique et symbolique 
du patriarche, j’avance entre science et croyance, entre le lointain 
passé et le présent menaçant ». C’était avant la seconde guerre du 
Golfe, la plus injustifiable, qui a démasqué l’esprit de prédation 
d’un Extrême Occident foulant aux pieds les droits de l’homme et 
des peuples, qu’il prétendait pourtant imposer aux autres.

Dans l’ouvrage que nous couronnons aujourd’hui, Ces Chrétiens 
qu’on assassine, qui fait suite au précédent, vous vous penchez 
à peu près exclusivement sur le « présent menaçant » que vous 
évoquiez déjà dans Le Prince de Dieu. Vous écrivez : « Les Chré-
tiens du Maghreb, d’Afrique subsaharienne, du Moyen Orient et 
d’Extrême Orient subissent des persécutions, se meurent ou dispa-
raissent en une lente hémorragie, victimes d’un anti-christianisme 
croissant. Cette christianophobie est multiforme, nourrie par des 
motivations divergentes. Elle fait néanmoins chaque année plu-
sieurs centaines, voire plusieurs milliers de morts. Dans certains 
cas, elle se traduit par la mise en œuvre d’une politique assimilable 
à une purification ethnico-religieuse qui vise à chasser du berceau 
du christianisme ses habitants chrétiens, obstinément fidèles à la foi 
de leurs pères. Le silence dont nous faisons preuve rappelle d’autres 
silences, de sinistre mémoire, et provoquera peut-être, dans deux 
ou trois décennies, les mêmes appels embarrassés à la repentance 
et les mêmes regrets de n’avoir pas voulu faire éclater la vérité alors 
que celle-ci devait être connue de tous. »

Vous en êtes à confesser vous-même la gêne que vous eûtes à rédi-
ger ce livre. Vous constatez que « les persécutions contre les chré-
tiens dans le monde ne rentrent pas dans le cadre d’une dénon-
ciation des atteintes aux droits de l’homme», pour la raison qu’en 

Occident, les chrétiens eux-mêmes peinent a associer les idées de 
chrétienté et de minorité, et qu’en Orient, en dépit d’une histoire 
qu’il conviendrait de revisiter, les chrétiens « ne sont pas considérés 
comme un élément autochtone, qu’ils sont pourtant le plus sou-
vent - notamment en Egypte et au Machrèk - mais comme une 
pièce rapportée », voire un héritage des croisades.

Loin d’évoluer favorablement, la situation tend à se radicaliser dans 
maints pays d’outre-Méditerranée. Vous citez l’Algérie qui pour-
tant célébrait il y a peu la mémoire d’un de ses fils les plus connus, 
saint Augustin :« L’exercice des cultes non musulmans ne semblait 
jusque là poser aucun problème, tant aux citoyens algériens qu’au 
gouvernement. Mais, depuis quatre ans, la situation s’est radicali-
sée, et même inversée. Les chrétiens n’ont jamais été autant per-
sécutés qu’aujourd’hui, depuis la conquête arabo-musulmane du 
VIIe siècle : bibles saisies récemment dans le port d’Oran par des 
douaniers perspicaces, interprétant cette importation comme une 
tentative d’introduction en Algérie d’objets de propagande », et 
d’énumérer une liste non exhaustive, dites-vous, d’atteintes à des 
droits qui figurent - mais ce n’est qu’une figuration-dans la consti-
tution du pays. Est-il besoin de rappeler l’assassinat des moines de 
Tibhirine et de l’archevêque d’Oran ?

Vous évoquez certes certaines provocations, celles des « évangélis-
tes » américains avec qui, écrivez-vous. « La question prend une 
tournure qui dépasse le simple cadre du religieux. Fer de lance des 
néo-conservateurs américains, les « évangélistes » sont connus pour 
l’importance de leur soutien politique à Israël et pour leurs liens 
avec les milieux les plus droitiers de la classe politique israélienne, 
dont elle partage l’hostilité radicale à tout compromis territorial 
avec les Palestiniens ». Il est vrai que ces milieux extrémistes israé-
liens ne sont pas en reste avec les milieux radicaux de l’islamisme 
lorsqu’ils veulent imposer la charia, puisque nous venons d’appren-
dre que l’actuel ministre israélien de la Justice à déclenché un tollé 
dans son propre pays en déclarant que la Torah devrait progressi-
vement remplacer la loi civile : « Petit à petit, a-t-il déclaré, nous 
imposerons aux citoyens d’Israël les lois de la Torah, et nous ferons 
de la jurisprudence rabbinique la loi régissant la nation. » (Je cite 
Le Figaro du 10 décembre dernier).

En face, si l’OLP a toujours tenu compte de la multiconfessionna-
lité du peuple palestinien, vous vous interrogez avec raison sur les 
conséquences éventuelles, pour les chrétiens palestiniens, d’une ré-
conciliation entre le Fatah et le Hamas, « réconciliation, dites-vous, 
qui se traduira par une islamisation plus grande des institutions 
politiques palestiniennes ». La Jordanie et la Syrie, où la présence 

Suite page 34 >
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chrétienne demeure forte, ont jusqu’à présent maintenu un équi-
libre relatif mais fragile. Comme vient de le déclarer, de passage à 
Paris, l’évêque d’Alep, Mgr Antoine Audo « L’histoire de la Syrie 
montre que les musulmans pratiquent la modération à certaines 
conditions (...) Seule la paix durable pourra déjouer l’extrémisme 
de tous les camps. »

Quant à l’Irak, que je connais bien, « la seconde guerre, écrivez-
vous a surtout entraîné le retour d’un anti-américanisme virulent 
et de forts sentiments anti-chrétiens », en dépit des positions pri-
ses tant par le Vatican que par la France et l’Allemagne, sauvant 
pour une fois l’honneur de l’Europe. Rappelons que les chrétiens 
jordaniens et irakiens n’ont pas été les derniers à manifester leur 
soutien au raïs de Bagdad. Ce dernier avait - on dira bien sûr par 
politique - protègé la liberté des cultes chrétiens dans son pays ; je 
me souviens des cloches des églises sonnant à toute volée le diman-
che à Bagdad ; ce sont ces mêmes églises et ces mêmes paroissiens 
qui, depuis 2003, ont fait l’objet d’attentats et d’assassinats que les 
autorités imposées par les Américains sont incapables de maîtriser 
(à moins qu’elles n’en soient complices). Les « voix » qu’entendait 
Bush lorsqu’il déclencha la guerre devaient être parasitées par les 
talibans qu’il pensait combattre… Vous citez un interlocuteur ira-
kien qui vous dit, évoquant l’avant-guerre : « Nous étions alors 
heureux !  Nul n’aurait osé s’en prendre à nos biens et à nos églises. 
On peut tout dire de Saddam Hussein et de ses crimes, mais il 
était notre protecteur et, tant qu’il était au pouvoir, nous avions la 
certitude de continuer à vivre dans ce pays. Bientôt, l’Irak sera vidé 
de ses habitants chrétiens. Et le grand responsable en sera George 
Bush qui se prétend bon chrétien. Ce que les musulmans ne sont 
pas parvenus à faire en des centaines d’années, éradiquer le chris-
tianisme d’Irak, lui est en train d’y parvenir. Bientôt, c’est à peine 
si l’on se souviendra que ce pays abritait jadis une communauté 
chrétienne de plus d’un million de membres ».

Le cas du Liban est particulier. Je me souviens d’avoir assisté à 
Beyrouth, en 1970, à la conférence dite « des chrétiens pour la Pa-
lestine », initiée par deux de mes amis disparus, Georges Montaron 
et Youakim Moubarak. Chassés de Jordanie dans les conditions 
que l’on sait, les Palestiniens auraient pu être mieux accueillis s’ils 
n’avaient commis l’erreur  politique de vouloir se constituer en « 
Etat dans l’Etat ». Nous avons vite dépassé les querelles religieuses 
lorsque les chrétiens libanais ont commencé à s’entredéchirer, et je 
crois que le président Elias n’a pas tout à fait raison de vous dire 
que les Syriens sont venus au Liban pour savoir qui les avait appe-
lés, car j’ai un autre souvenir : me trouvant à nouveau à Beyrouth 
en 1976, je garde présent à l’esprit un voyage de Pierre Gemayel, 
le fondateur et le chef des Phalanges, à Damas pour quérir du 
secours au moment où les siens avaient le dessus lors du drame de 
Damour. Les chrétiens d’Orient, dites-vous, ont toujours été quel-
que peu nomades. Ainsi, lorsque les pressions qu’ils subissent ne les 
tuent pas sur place, ont-ils tendance à émigrer, affaiblissant ainsi 

leur capacité de résister sur place à l’épuration ethnico-religieuse : 
« Est-ce le sens, écrivez-vous dans le Prince de Dieu, qui crée le be-
soin d’Abraham, ou le besoin qui lui donne un sens ? Qu’importe. 
L’Appel, la Révélation, l’Alliance, la transmission qui allait s’ouvrir 
sur des myriades, le Sacrifice, la construction de la Kaâba… tous 
les messages fondateurs attribués à la figure d’Abraham veulent 
rappeler que Dieu vient aux hommes afin que les hommes aillent 
à lui et se retrouvent en lui. A charge pour le patriarche de réunir 
cette multitude ».

Vous abordez aussi la situation qui se présente en Turquie, au Pa-
kistan, en Inde, en Amérique latine (où l’Eglise est victime des 
commandos d’extrême-droite)… La Turquie d’aujourd’hui est loin 
d’être le pays « laïc » que prétendent ceux qui veulent la voir entrer 
à part entière dans l’Union européenne. Le patriarcat orthodoxe du 
Phanar n’est plus qu’une coquille vide qu’on a été jusqu’à priver de 
son séminaire. L’Inde, ce grand pays qu’on prétend démocratique, 
connaît, au gré des 28 Etats qui la constituent, l’oppression d’un 
hindouisme aussi intolérant que l’islamisme radical.

Le nazisme voulait éradiquer le christianisme en Europe ; il s’y est 
mal pris et nous avons procédé plus subtilement depuis. En avril 
1941, le Gauleiter Adolf Wagner prenait à Munich une ordon-
nance prescrivant de retirer les crucifix des écoles. Hitler, écrit Jean-
Paul Bled dans son livre consacré à l’histoire de Munich et donc de 
la Bavière, fit « rapporter cette mesure avec laquelle il n’était pas en 
désaccord sur le fond », mais qu’il jugeait « inopportune en pleine 
guerre ». Nous constatons chaque jour les effets de cette éradica-
tion subtile du christianisme dans l’Europe d’aujourd’hui, mais ce 
n’est pas ici l’objet de notre discours. Vous soulignez toutefois que, 
tout en feignant de nous prendre pour de nouveaux « croisés », le 
monde musulman ne peut avoir que mépris pour notre infidélité 
à nos origines. C’est tout juste si, pour reprendre une interpellation 
célèbre, il ne nous demande pas ce que nous avons fait de notre 
baptême. Un dialogue substantiel a été ouvert par Benoit XVI, en 
septembre 2006, dans son discours de Ratisbonne, auquel nos in-
tellectuels n’ont rien compris mais qui a suscité chez les intellectuels 
musulmans, une réponse intitulée Pour une parole commune, qui 
précisez-vous visait « les dénigreurs d’islam qui présentaient cette 
religion comme violente et irrationnelle. En retour, leur déclara-
tion incitait au respect des chrétiens dans les pays musulmans ». 
Cet échange s’est prolongé en novembre 2008 par un dialogue 
entre chrétiens et musulmans au Vatican. Au même moment se 
tint à New York, sous les auspices de l’ONU, une conférence in-
ter-religieuse à laquelle étaient conviés les représentants des trois 
religions monothéistes. Mais, bien sûr, long est encore le chemin à 
parcourir pour que toute descendance d’Abraham se retrouve dans 
la paix en son message. Nous ne saurions trop, cher Monsieur, 
vous remercier, avec le livre que nous couronnons aujourd’hui, de 
contribuer au réveil de nos consciences qui semblent endormies 
depuis un siècle. n
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... Vite dit, vite fait ...

Le juge Garzon, célèbre bien au-delà de son pays, l’Espagne pour 
son action en faveur des droits de l’Homme, en particulier pour 

avoir fait arrêter Pinochet à Londres est désormais menacé à son 
tour.
De quoi est-il responsable, voire coupable ? Il a eu l’outrecuidance 
d’enquêter sur les crimes perpétrés durant la guerre civile espagnole 
en 1936. Sacrilège ! A cause d’une loi d’amnistie. Ceci serait formel-
lement interdit…

Ainsi va la vie. En Argentine, au Chili, en Uruguay, en Allemagne… 
cela a été possible. Pas en Espagne où les assassins, tortionnaires fran-
quistes peuvent dormir sur leurs deux oreilles jusqu’à la mort.
Heureusement, la solidarité internationale avec le juge aux mains 
propres s’organise dans le monde, en particulier sur la base de l’im-
prescriptibilité des crimes contre l’humanité. Restons confiants, mais 
étonnons-nous cependant que ces poursuites aient lieu contre le juge 
Garzon alors que les socialistes espagnols sont au pouvoir. n

Sauvez Baltasar Garzon

La burqa déchaine en France les passions (pas Sion ce qui serait 
anti-sémite dans l’évolution actuelle des esprits) mais un vent 

de folie qui occupe surtout les médias à l’affut de tout ce qui peut 
susciter la bagarre si profitable pour le taux d’audience.
Non que nous soyons favorables à ce ridicule accoutrement et 
même pour son interdiction totale dans les lieux publics. Mais c’est 
lui accorder trop de place, ce qui crée un mouvement de solidarité 
authentique.
De suite, les plus totalitaires des totalitaires ont crié au scandale, à 

l’atteinte aux libertés, à l’attaque contre l’islam. Toujours la même 
tactique. Au Maroc on expulse les chrétiens qui ne se montrent pas ; 
en France on pousse des cris d’orfraie parce que l’on veut interdire 
les signes ostensibles de l’aliénation, de la soumission de la femme à 
l’homme… au nom des droits de l’Homme.
Bref, on se met le doigt dans l’œil de la dite burqa… au nom des 
droits de l’Homme. A quand le droit conventionnel dans lequel un 
pays applique une règle de réciprocité ? A ce compte il y aurait vite 
moins de problèmes. n

Burqa : �le doigt dans l’œil ou les doigts de l’Homme ?

Non, vous ne rêvez pas. Silvio Berlusconi a demandé à son ho-
mologue russe, Vladimir Poutine de faire le cours inaugural à 

l’université de la Liberté qu’il va ouvrir à Lesmo, près de Milan.

Sans doute évoquera-t-il la mémoire de la journaliste Anna Politc-
kovskaia, assassinée en 2006 et de toutes les autres victimes de son 
régime dont les auteurs des crimes courent toujours. n

Poutine enseigne les droits de l’Homme en Italie

Le 28 février, une tempête sans précédent dans l’Histoire (les géo-
logues du BRGM disent qu’il y en a une comme celle-là tout 

les 10 000ans. Rien de moins) a ravagé les côtes de Vendée et de 
Charente Maritime. Et l’on ne peut être que solidaire des victimes 
puisque l’onde, portée par un vent de plus de 150km/h a fait 50 
morts. Mais de là à ordonner la destruction de toutes les maisons 
situées dans la «zone noire», même celles où il n’y a eu que 50 cen-
timètres d’eau, il y a un pas que l’on ne saurait franchir. Surtout si 
comme constatent les scientifiques le prochain tsunami a lieu dans 
10 000 ans.
Or tel était le plan gouvernemental, sans accommodement possible. 
Et l’on peut s’en étonner puisque le froid fait bien plus de morts cha-
que année, l’hiver (et non tous les millénaires) sans qu’on éprouve le 

besoin d’abriter de force les SDF à la rue s’ils refusent de se mettre à 
l’abri. Etrange cette différence de traitement.
Lorsque NDH a proposé et fait voter sa loi, en 1994, imposant la 
création d’abris dans toutes les villes de plus de 10 000 habitants, en 
nombre proportionnel à la population, nous avions songé – sans le 
faire – d’y conduire de force ceux qui refusaient, au nom du principe 
de précaution, parce qu’il y a mise en danger de la vie d’autrui. Avec 
regret car «si une vie ne vaut rien, rien ne vaut une vie» (Malraux).
Dès lors, si l’idée de protection d’office des personnes en péril tous 
les 10 000 ans est acceptable, a fortiori pour ceux qui risquent à tout 
instant leur vie partout en France. Il ne peut y avoir deux principes 
contradictoires. n

Xynthia : où l’on confond vitesse et précipitation
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Philippe de Saint Robert
CNRS-Editions. 4 €

Joseph Fadelle
Editions de l’Œuvre. 18 €

Juin 40
Ou les paradoxes de l’honneur

Le Prix à payer

1940 : la guerre, la défaite. On croyait, en toute immodestie, 
tout savoir… Qu’allait donc nous apprendre ce «Juin 40» de 
Philippe de Saint Robert ? Mais c’est un ami de longue date, 
ardent militant de la francophonie. Et donc, on ouvre. On 
commence à lire… et on ne le laisse qu’à la fi n. Avec regret.
Si «pour 100 balles, t’as plus rien» pour 4 Euros que de dé-
couvertes, que de vibrations positives, ou négatives. Bref, 
inutile de l’ignorer, notamment sur les longues journées qui 
ont précédé la défaite. Non seulement Philippe de Saint Ro-
bert accable, comme De Gaulle, les «défaitistes», analyse les 
raisons de la débâcle mais il nous révèle beaucoup de secrets 
d’Etat que nous devrions connaître depuis longtemps.

Certes cet ouvrage est un ouvrage engagé. Mais pourquoi ne 
le serait-il pas, surtout en ces temps où l’opportunisme est de 
rigueur ? C’est une nécessité. 
Avec lui, selon le slogan : «Ouvrez les yeux, fermez la télé». 
D’autant que ce n’est pas un pamphlet. Ce bref retour sur 
une «défaite annoncée» est bourré de faits, de détails incon-
nus sauf des spécialistes.
A réclamer, donc, chez votre libraire habituel. En refermant 
ces 50 pages écrites d’une main de maitre on se sent cultivé… 
et plus apte à parler d’évènements dont on ne connaît géné-
ralement que les grandes lignes. n

Il y a ce que l’on dit. Et il y a la réalité. Ce que l’on dit, c’est que 
l’islam est tolérant (c’est ce qui traine à longueur d’émissions 
télévisées, de dialogues entre amis dans le monde laïc que nous 
prônons et que nous vivons hic et munc dans la quiétude d’une 
démocratie bonasse). Mais la réalité dans les pays dits «musul-
mans» est tout autre que ces histoires à l’eau de rose dans le genre 
«tout le monde il est beau, tout le monde il est gentil» cher au 
regretté Jean Yanne.
Expulsions de chrétiens du Maroc, arrestations en Algérie pour 
détention d’un Nouveau Testament… interdiction de se conver-
tir à une autre religion que l’islam comme en attestait le livre 
de Gabriel Mark A. publié en Suisse il y a deux ans sous le titre 
Jésus et Mahomet – Profondes différences et surprenantes res-
semblances. En l’occurrence cet Egyptien enseignant le Coran 
à la célèbre université Al Azhar au Caire a failli être tué par sa 
propre famille pour avoir fait le choix du christianisme sans le 
moindre prosélytisme dans une discrétion totale. Avec Joseph 
Fadelle, ou retrouve le même scenario tragique en Irak. Lui aussi 

est intelligent, cultivé, d’une famille aisée, d’obédience chiite. 
Lorsqu’il fait sa conversion au christianisme, c’est dans le secret 
le plus absolu. Pourtant sa propre famille le persécute. Il est jeté 
en prison, torturé. Une fatwa est lancée contre lui. Ses frères lui 
tirent dessus en pleine rue, le blessant grièvement.
Réfugié en France il doit changer de prénom et de nom. Moha-
med devient Joseph.
Le point commun à tous ces témoignages poignants, c’est l’atti-
tude frileuse du clergé chrétien qui non seulement n’est en rien 
«prosélyte» comme il devrait l’être au nom de la liberté d’expres-
sion accordée à tout musulman dans les pays libres mais, qui 
plus est, refuse la conversion de ceux qui par un acte volontaire, 
choisissent par philosophie de changer de religion. Combien de 
temps ce déséquilibre, cet unilatéralisme va-t-il durer ? Au moins 
aussi longtemps que l’on se taira et que l’on n’appellera pas «un 
chat, un chat». Bref, que l’hypocrisie régnera sur des réalités dont 
il ne faut pas parler» pour ne pas fâcher». n

CNRS-Editions. 4 €

Editions de l’Œuvre. 18 €
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Juin 40
Ou les paradoxes de l’honneur

Le Prix à payer

Geneviève Jacques
Le Cerf – L’histoire à vif. 17 €

«Les droits de l’Homme
et l’impunité des crimes économiques»

C’est avec plaisir qu’on lit d’une traite ce livre de Geneviève 
Jacques malgré sa gravité, qui ressemble tant à son auteur, 
engagée depuis des lustres dans le combat pour les droits 
de l’Homme, au sens étroit comme au sens extensif de ces 
règles fondamentales pour le bien vivre ensemble de toute 
l’humanité. D’abord, qui est Geneviève Jacques ? Une femme 
militante depuis longtemps à parité avec son époux, André 
Jacques, au service des autres. Un couple parfait, pourrait-on 
dire, qui forçait l’admiration par sa simplicité et sa modestie. 
Las, le bon André nous a quittés prématurément, nous pri-
vant, Geneviève et nous, de sa bonté et de son sourire désin-
téressés. Geneviève, elle, poursuit le combat après avoir été 
Secrétaire générale de la CIMADE et directrice de program-
mes au Conseil œcuménique des Eglises. C’est dire si elle sait 
de quoi elle parle depuis des décennies. Dans cet ouvrage qui 
en dépasse bien d’autres, plus à la mode, elle passe en revue 

la problématique actuelle des droits de l’Homme dans le sens 
de leur extension. Car si les droits classiques, sont son souci 
à la base, elle pointe particulièrement les droits en devenir 
que sont le droit à l’eau, la lutte contre la faim «cette arme de 
destruction massive», le droit à la santé, les inégalités obscè-
nes… Son objectif ? La dignité humaine, la justice sociale, les 
politiques économiques qu’elle remet en cause.
Son moyen ? La responsabilité, une question d’éthique. Et de 
dénoncer l’impunité des crimes économiques pour en appeler 
à la rigueur, à l’expertise et à une mobilisation populaire avec 
les droits de l’Homme comme boussole.

Vous ne pourrez guère la voir sur les plateaux de télévision. 
Quelle meilleure preuve de qualité ? n

Pierre Bercis

Ce n’est pas un pavé. C’est un monument que nous livre 
Alain Rouquié, grand spécialiste de l’Amérique Latine, am-
bassadeur au Mexique et au Brésil puis président de la célèbre 
Maison du boulevard Saint Germain. Son but est d’analyser 
la situation dans ce continent au sud du Rio Grande, qui est 
revenu vers la démocratie après la chute, comme des domi-
nos, des dictatures les plus tyranniques (Argentine, Brésil, 
Chili, Paraguay, Uruguay…) La liste est longue.
Pour Alain Rouquié ces nouvelles démocraties sont fragiles, 
taraudées en permanence par la tentation autoritaire. D’où 
son optimisme très relatif. Il évoque un long chemin vers la 
citoyenneté mais ne jure de rien. On ne peut que partager son 
opinion, étayée par des réalités diffi ciles à surmonter à court 

terme. D’autant que l’Amérique Latine semble s’éloigner de 
la vieille Europe avec laquelle les liens historiques, culturels, 
se distendent depuis 20 ans ou, pour reprendre une formule 
célèbre «si loin de Dieu si proche des Etats-Unis».
A la différence de notre ami Jean Ziegler, Alain Rouquié ne 
polémique pas. il constate, il observe d’un œil objectif. Il ne 
pourfend jamais ce qui ne l’empêche nullement de critiquer 
et d’être réaliste. Pour résumer il a le ton juste. Dès lors, son 
livre sera un ouvrage de référence pour tous ceux (étudiants, 
journalistes ou tout simplement amoureux de l’Amérique La-
tine) qui ne sont pas retirés intellectuellement de ce continent 
après la chute des dictatures. n

Le Cerf – L’histoire à vif. 17 €

Alain Rouquié
Albin Michel. 23 €

«A l’ombre des dictatures»
La démocratie en Amérique Latine

Albin Michel. 23 €
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FOcUS

 M. Mme ........................................      Prénom ..............................................

Adresse ..........................................................................................................

Tél. .................................................................

demande mon inscription et joins le montant de ma cotisation annuelle :

60 € et 30 € (étudiants, réfugiés, chômeurs)

A ................................................................   le ..............................................

Signature :

ARCenCiel
N°58

 à retourner à :
Nouveaux Droits de l’Homme - 14, Cité Vaneau
75007 Paris - Tél.: 01.47.53.78.78 - Fax : 01.45.56.07.06
ndh-ong@wanadoo.fr

ADHÉRER
À NDH

Arc en ciel - N°6138

Fils d’un avocat international et 
d’une actrice d’origine autrichien-

ne, Henri Chapier naît à Bucarest.

Critique cinéma à l’hebdomadaire
« Arts » avec François Truffaut et Jean 
d’Ormesson, il exerce ses talents de 
journaliste à l’Express, à Combat et au 
Quotidien de Paris.

Il entre à FR3 en 1978 comme édito-
rialiste culturel et cinématographique, 
est nommé rédacteur en chef du « Soir 
3 » deux ans plus tard. Il s’impose com-
me éditorialiste cinéma de la chaîne et 
anime l’émission « le divan » de 1987 à 
1994 dont l’interview de Serge Gains-
bourg a été retransmise par la chaîne 
Vivolta. Il quitte France 3, puis devient 
animateur sur Radio Nova et sur la 
chaîne Pink TV.

Il a également été membre du jury de 
la caméra d’or du Festival de Cannes en 
1988 et membre du jury pour la Palme 
d’or en 1996. La même année, il est 
élu président de la Maison européenne 
de la photographie, poste qu’il détient 
toujours.

Henri Chapier, réalisateur, scénariste, 
acteur et auteur de nombreux ouvrages, 
a bien voulu répondre à nos questions 
et se prêter au jeu du questionnaire de 
Proust.

Il a publié un essai  récemment « Il est 
interdit de vieillir »  édité chez Publi-
book. n

Propos recueillis par Michèle 
Colomès et Véronique Bévin

Henri CHAPIER
Questionnaire  de Proust :
Henri CHAPIER
  1 - Ma vertu préférée ? La fi délité
  2 -  Le principal trait de mon caractère ?

L’impatience
  3 -  Quelles sont les qualités que j’estime le plus 

chez un homme ? Le courage
  4 - Chez une femme ? L’intelligence
  5 - Mon principal défaut ? La dispersion
  6 - Ma principale qualité ? La persévérance
  7  -  Ce que j’apprécie le plus chez mes amis ?

La loyauté
  8 - Mon occupation préférée ? Le travail
10 -  Quel serait mon plus grand malheur ? 

Perdre la mémoire
12 -  Quel est le pays où je souhaiterais vivre ? 

L’Italie
13 - La couleur que je préfère ? Le rouge
14 - La fl eur que j’aime ? La rose
15 - L’oiseau que je préfère ? Le merle
16 -  Mes auteurs favoris en prose ?

Proust, Gombrowicz, Freud
17 -  Mes poètes préférés ?

Apollinaire, Rimbaud, Valery
18 - Mon héros favori dans la fi ction ? Rastignac
19 -  Mon héroïne favorite dans la fi ction ? 

Phèdre
20 -  Mes compositeurs préférés ?

Mozart, Schubert, Schumann, Verdi
21 -  Mon peintre préféré ?

Pierro della Francesca
22 -  Mon héros préféré dans la vie réelle ?

Le général Dayan
23 -  Mon héroïne préférée dans la vie réelle ? 

Simone Veil
24 -  Mes héros dans l’Histoire ?

Catherine de Russie, Hannibal
25 -  Ma nourriture et boisson préférées ?

Le café, le chocolat
26 -  Ce que je déteste par-dessus tout ?

L’indifférence
27 -  Le personnage historique que je n’aime pas ? 

Marat
28 -  Caractères historiques que je méprise le plus ? 

Hitler, Staline
29 -  Le fait militaire que j’estime le plus ?

La guerre des six jours
30 -  La réforme que j’estime le plus ?

Le droit à l’avortement
31 -  Le don de la nature que je voudrais avoir ? 

La beauté
32 -  Comment aimerais-je mourir ?

Dans mon sommeil
33 - L’état présent de mon esprit ? La vigilance
34 -  La faute qui m’inspire le plus d’indulgence ? 

La distraction
35 - Ma devise ? Crée ou crève

Que représente pour vous la Méditerranée?
La mer de tous les confl its.

Propos recueillis par Véronique Bevin et Michèle Colomès
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